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Les limites financières
pour ce numéro ne per-
mettent pas d’aller au-
delà de 32 pages, et c’est
pourquoi dans le numéro
3/2009 du 23 juin, un
Montreux Info-Ville spé-
cial vous fera découvrir
sur 48 pages les procès-
verbaux des séances du
28 janvier, du 25 février
et du 1er avril. En complé-
ment des manifestations
locales, une présentation
sur les terrasses, un
concours, interviews,
sondage et divers.

Les habitants de la com-
mune ont pu découvrir au
mois de mars le 2e journal
édité par la municipalité
«Vivre à Montreux»,
comportant 8 pages. De
bonne présentation, on
peut tout de même se
demander s’il est judi-
cieux de faire cavalier
seul alors qu’il existe
Montreux Info-Ville
depuis 14 ans qui bénéfi-
cie d’un titre qui n’est plus
à présenter et qui aurait
pu encarter le journal
communal en son sein.

Pas que pour des ques-
tions d’économies, mais
plutôt par souci d’avoir un
seul organe local.

Le bureau du Conseil a
communiqué, sur de-
mande d’une conseillère
communale lors de sa
séance du 25 février, son
intention de ne plus colla-
borer avec la société Info-
Ville Sàrl, éditrice de
Montreux Info-Ville et ceci
pour la fin de l’année.

A ces deux prises de
position quelque peu sur-
prenantes pour votre jour-
nal habituel, mais bien
entendu libre à chacun de
faire valoir ses droits,
nous allons dans le pro-
chain numéro effectuer
un grand sondage auprès
de la population montreu-
sienne afin de connaître
sa réaction, et diffuser le
résultat dans le numéro 4
du 25 août 2009.

D’ici là, bonne lecture.

Jean-Claude Doriot,
éditeur
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PROCÈS-VERBAL INTÉGRAL

CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 10 DÉCEMBRE 20084

Les membres du Conseil ont été régulièrement
convoqués, le mercredi 10 décembre 2008 à
18h00, en la salle des Fresques du Château
du Châtelard à Planchamp.

Présences: 90 conseillères et conseillers ont
signé la liste de présence.

Le quorum étant atteint, l’assemblée peut
valablement délibérer.

Ont fait excuser leur absence:

M. Jean-Claude Doriot, Conseiller municipal;
Mmes Karine Chevallier, Monia Ferreira, MM.
Michel Granato, Bernard Gret, Jacques
Lecoultre, Aurelio Mastropaolo, Balarajan Rasu,
Walter Schaublin.

N’ont pas fait excuser leur absence:

MM. Laurent Demartini, Patrick Grognuz.

1. Approbation du procès-verbal de la
séance du 12 novembre 2008

Avec quelques modifications, le procès-verbal
est accepté à l’unanimité.

2. Prestation de serment d’une
conseillère ou d’un conseiller en
remplacement de M. Yves Mucha
(ML), démissionnaire

Au cours de sa séance du jour à 17h15, les
membres du Bureau électoral ont proclamé élu
M. Christophe Privet (ml) conformément à l’art.
67 LEDP.

M. Privet prête serment devant l’assemblée
selon le cérémonial habituel.

Le Conseil prend acte de cette prestation de
serment.

3. Communications du Bureau

M. le Président déclare qu’il y en a deux :

La première concerne le recours de M. Franz
Weber: «Sauver Montreux 2». Lors de la séance
de ce soir, le bureau du Conseil a décidé de don-
ner mandat à la Commune par l’entremise de
Maître Haldy pour répondre à ce recours, le délai
étant fixé au 29 décembre 2008.

La deuxième concerne la séance du jeudi
11 décembre 2008, par rapport aux infrastruc-
tures qui ont été mises en place pour le PGA.
Le bureau du Conseil a accepté également les
dispositions qui ont été prises pour que cette
séance se déroule dans les meilleures condi-

tions possibles, au Centre des Congrès, avec
mise en place du vote électronique et de façon
à ce qu’elle puisse être filmée.

4. Correspondance:

M. le Président, vu la nombreuse correspon-
dance, décide de lire simplement les titres et
de les annexer au procès-verbal.

Le premier courrier émane de M. Jean-Claude
Doriot et concerne le terme de l’année poli-
tique qui a secoué notre commune sans pré-
cédent.

Le deuxième courrier vient de Mme Béatrice
Goy et à pour objet la Rénovation de l’Avenue
Rambert.

Le troisième courrier concerne une réponse
adressée à M. Pierre Calame.

Le quatrième courrier émane de Mme Nicole
Genevey et concerne la Construction de la jeu-
nesse de Brent.

Le cinquième courrier est la lettre de démission
du Conseil communal de M. Yves Mucha (ml).

Le sixième courrier émane de Mme Paule
Fabbiani et à pour objet la Place Alice Riva à
Clarens.

Le septième courrier vient de Mme Monika
Coendet et concerne Montreux Info-Ville – Le
Magazine de l’information politique, écono-
mique et culturelle.

Le huitième courrier est la lettre de démission
du Conseil communal de M. Walter Schaublin.

Le neuvième courrier c’est une pétition qui
émane de la Société des Intérêts des Avants et
qui sera transmise à la Municipalité.

Le dernier courrier est une demande de
M. Gérard Dufour concernant le jeton de pré-
sence du dernier Conseil de l’année, si Mmes
et MM. les Conseillères et les Conseillers veu-
lent bien verser leur jeton de présence en
faveur de La Barque des Enfants.

Ces courriers seront annexés au procès-verbal.

M. Caleb Walther relève que selon l’usage les
lettres de démission doivent être lues.

M. le Président en donne donc lecture.

M. Stéphane Barbey demande également la
lecture de la correspondance de M. Jean-
Claude Doriot.

M. le Président en donne aussi lecture.

M. Bernard Kammer demande, au sujet du
courrier de M. Gérard Dufour et en tant que
caissier de «la Barque des enfants», ce que le

Conseil communal va
décider au sujet des
jetons de présence.

M. le Président déclare
qu’il ne peut pas déci-
der pour l’ensemble
des Conseillères et
des Conseillers.

M. Pierre-André
Spahn propose, afin
de simplifier les
choses, qu’une liste
de présence circule et

que ceux qui désirent donner leur jeton de pré-
sence la signent.

M. le Président décide de procéder de cette
manière.

5. Communications de la
Municipalité

Les membres du Conseil ont reçu les commu-
nications suivantes :

5.1. «Remise d’une médaille à M. Emil
Steinberger»

5.2. «Travaux»

M. le Président demande si la Municipalité a
d’autres communications orales. M. le Syndic
Pierre Salvi répond par la négative.

6. Motions, postulats et interpella-
tions déposés

Deux motions et trois interpellations ont été
déposées sur le bureau de M. le Président.

Une question a été également posée par
M. Daniel Manzini et elle sera traitée dans les
divers.

La première motion déposée par M. Pierre-
André Spahn, s’intitule: «Modification du règle-
ment communal concernant les mendiants, les
artistes de rues et les vendeurs itinérants».

La deuxième motion déposée par M. Pierre
Rochat porte le titre suivant: «Pour en finir au
plus vite avec l’affaire Doriot».

Les interpellations seront développées au
point 12 de l’ordre du jour.

7. Rapports des commissions

7.1. sur le projet de budget communal
ordinaire pour 2009 (26/2008)
(rapp.: M. Grégoire Furrer);

M. Pierre-André Spahn tient à faire part de son
agacement, en tant que membre de la com-
mission des finances, de recevoir des
réponses à des questions juste avant la
séance alors que tous les services concernés
ont répondu largement plus d’une semaine
avant. Il ne sait pas où les réponses ont trainé.
Elles ont été reçues deux heures avant la
séance et n’ont donc pas pu être étudiées. Le
travail en commission a été fait dans une
ambiance très désagréable, il le regrette pro-
fondément et espère que c’est la dernière fois
que cela se produit, que des documents trai-
nent on ne sait où. Il espère que quand il y aura
des questions, les réponses parviennent en
temps opportun où que l’on dise qu’elles ne
peuvent pas être données et à ce moment là
les séances seront reportées.

M. Daniel Manzini en tant que membre de la
commission des finances tient aussi à
s’exprimer. On lui a reproché son abstention
dans la mesure où une position devait être
prise. Si être exigeant est une faute alors la
commission des finances a fauté. Si être capa-
ble de porter un regard critique sur un budget
est une faute alors la commission des finances
a fauté. Si une demande de document complé-
mentaire est une faute alors la commission des

Montreux
www.pfjost.ch ☎ 021 963 00 63
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Notre travail, vous satisfaire.
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finances a fauté. Si une demande de renseigne-
ments complémentaires systématique lors des
grandes variations entre les comptes et le bud-
get est une faute, il fait référence à la page de
droite du budget où il y a souvent des manques
et des coquilles, alors la commission des
finances a fauté.

Il est regrettable de constater que sur les
Fr. 220'000.— du concept de communication,
Fr. 100'000.— sont alloués au site internet,
sans aucune justification.

Sur un sujet aussi sensible que la cyber-
administration, le manque de transparence
s’apparente plus à un tour de passe-passe
qu’à un vrai débat démocratique.

Notamment, un sujet sensible par rapport au
postulat de Mme Jocelyne Bouquet, il y a éga-
lement le dossier Info-Ville et il y avait le site
internet pour Fr.100'000.—. Il est terriblement
désagréable d’être obligé d’attendre
l’information pour savoir que derrière cette
augmentation de crédit sur le Concept de
communication se trouvait le site internet.

Aujourd’hui il y a un préavis, et c’est dommage
de devoir se fâcher pour obtenir les préavis.
Alors pour conclure sous la forme d’une bou-
tade, M. Daniel Manzini utilise la formule qu’il
utilise avec sa belle-mère: «ce n’est pas parce
que je n’aime pas ton gâteau aux poireaux que
je ne t’aime pas».

M. Olivier Mark déclare que dans le prolonge-
ment de la prise de position du centre droite,
mais à titre personnel, la non prise de position
de la commission des finances l’arrange, car il
va aussi s’abstenir ce soir. Le projet présenté,
tel qu’amendé, ne présente pas vraiment de
volonté ferme d’économies, de volonté ferme
de comprimer certaines dépenses qui pour-
raient l’être à son avis.

Il trouve que ce projet n’est pas assez rigou-
reux, pas assez travaillé, pas assez volonta-
riste, et il ne le votera pas.

Mme Irina Gote déclare que le groupe socialiste
a beaucoup discuté par rapport à l’interaction
entre la commission des finances et la
Municipalité. Au vu du vote final qu’elle lit en
page 5 du rapport: «Les commissaires présents
ont unanimement décidé de s’abstenir quant au
vote des conclusions», le groupe socialiste a
pensé de prime à bord à renvoyer le rapport à la
commission des finances, afin qu’elle présente
un rapport digne de ce nom et où il y aurait une
position claire avec un vote oui ou non des
conclusions. Un vote qui aurait éclairé les
Conseillers communaux sur la qualité ou non
des propositions municipales, ainsi que sur les
choix d’investissements et de développements
fait par notre exécutif.

Mais par cet acte l’ensemble des services com-
munaux auraient été paralysés, soit le fonctionne-
ment de la Commune dans son entier. Est-ce
vraiment le bon moment de faire cela?
Personnellement Mme Irina Gote ne le pense pas.

Mais que doit-on comprendre de cet acte poli-
tique fort, de cette abstention à l’unanimité de
la part de la commission des finances? Est-ce
juste un mouvement de colère, car le mode de
fonctionnement entre la Municipalité et la com-
mission des finances n’a pas été satisfaisant?
Où faut-il voir là la conclusion d’un budget mal
ficelé et qui ne satisfait aucun parti politique?

Après de longues explications avec les quatre
représentants du groupe socialiste au sein de
la commission des finances, il a été conclu que
c’était un mouvement de colère.

Ainsi, c’est à une large majorité que le groupe
socialiste invite à accepter le budget 2009
d’autant plus qu’il est équilibré et qu’il corres-
pond aux attentes du parti en matière de poli-
tique de la petite enfance, sans oublier
l’adaptation de l’échelle des traitements au
titre de l’indexation du taux de 2,6%, qui est
aussi très important pour le groupe socialiste.

Toutefois, pour que ce genre de disfonctionne-
ment dans les rapports entre la
commission des finances et la Municipalité ne
se reproduise plus, le groupe socialiste sou-
haite qu’une rencontre commune soit mise sur
pied dans les plus brefs délais, afin d’établir un
mode de fonctionnement adéquat ainsi que
des conditions de travail adéquates pour les
miliciens que sont les Conseillers communaux.

M. Grégoire Furrer tient à répondre à Mme
Irina Gote qui interpelle quelque peu la com-
mission. Le rapport, selon Mme Gote, n’était
peut-être pas digne de ce nom, mais M. Furrer
tient à citer une phrase qui lui semble assez
claire: «Au final et lors d’un dernier tour de
table les commissaires ont décidé cependant
de manifester leur mauvaise humeur et leur
déception sur la manière avec laquelle la
Municipalité a échangé avec la commission
cette année, en lui envoyant un signe fort pour
lui rappeler qu’ils ne souhaitent plus travailler
dans les conditions de cette année». Les
choses sont extrêmement claires, c’est un
mouvement d’humeur de la commission.

En ce qui concerne la volonté de faire une
séance pour trouver des moyens de
fonctionner ensemble, c’est le troisième
ou quatrième budget que M. Furrer est
chargé d’étudier avec la commission des
finances et jusqu’à présent cela a toujours fonc-
tionné.

Cette année cela a été compliqué, et il pense
que tout le monde a compris pourquoi.

M. Furrer est certain que l’année prochaine
tout se déroulera très bien. Il a eu l’occasion
d’en parler directement avec le Municipal
concerné et il n’y a pas de raison que cela ne
fonctionne pas. Il ne faut pas voir plus de pro-
blèmes ou voir des problèmes là où il n’y en a
pas. Il y a vraiment eu de la mauvaise humeur
de la part de la commission. Des miliciens ne
peuvent pas travailler dans ces conditions et il
s’agissait d’envoyer un signe fort. Cela fait dix
minutes que l’on parle de ce problème dans ce
Conseil et il a été évoqué longuement dans les
groupes, tout le monde en est maintenant
conscient et il n’est pas nécessaire d’aller plus
loin.

La parole n’est plus demandée

La discussion est close.

M. le Président déclare que par rapport aux
documents reçus l’on va procéder au vote arti-
cle par article et après traiter le rapport.

M. Pierre-André Spahn demande une discus-
sion chapitre par chapitre, soit chapitre un,
chapitre deux et ainsi de suite.

M. Antonio Di Tria trouve que ce soir l’on
cherche «la petite bête». Chacun a reçu et pris
connaissance de ce rapport. Comme le vote
avait débuté cela allait très bien. Sinon tout un
chacun peut se lever et demander un vote
ligne par ligne et l’on ne peut pas le refuser. Si
quelqu’un a une objection sur un chapitre, dès
que l’on y arrive, il lève la main et en fait part.

M. le Président ouvre la discussion:

Chapitres 1 à 8:

La parole n’est pas demandée.

La discussion est close.

M. le Président passe au vote des amende-
ments.

M. Grégoire Furrer donne lecture du 1er amen-
dement:

«Compte 130/4249 – gain sur évaluation
salaires: le montant de Fr. 600'000.— peut
être porté à Fr. 730'000.—. La commission
des finances a proposé d’augmenter égale-
ment cette provision de recettes de
Fr. 40'000.— et d’amender le montant de
Fr. 730'000.— à Fr. 770'000.–. L’amendement
a été accepté à l’unanimité par la commission
des finances».

La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée.

La discussion est close.

SSaallvvaattoorree  GGiiaannnnoonnee,

Président du Conseil

communal.
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1820 Montreux
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Cet amendement est accepté à la majo-
rité avec un avis contraire.

M. Grégoire Furrer tient à préciser que le
deuxième amendement est un amendement
technique, qui a été proposé à la commission
des finances directement par la Municipalité et
il porte sur le compte 150/3653.00 - subven-
tions.

La Municipalité a proposé de supprimer la
subvention de Fr. 60'000.— allouée à
l’Audiorama.

Au vote l’amendement a été accepté par la
commission des finances par 8 voix pour et 1
voix contre.

La discussion est ouverte.

M. Stéphane Barbey déclare que c’est la voix
contre qui s’exprime. Il invite l’assemblée à sui-
vre cette voix unique contre, et en explique les
motifs.

L’Audiorama n’est pas qu’un musée.
Malheureusement c’est un échec dans la ges-
tion de ce musée et probablement dans le
concept entier dans lequel se trouve ce
musée. Mais c’est aussi un patrimoine qu’il
faut absolument conserver. Des chinois sont
venus voir la collection et l’on voudrait la lais-
ser rouiller. Avec l’amendement proposé c’est
ce qu’il risque d’arriver.

On ne peut que s’opposer à abandonner un
trésor qui appartient à la communauté et pour
lequel des crédits ont déjà été votés.
Aujourd’hui l’Audiorama est fermé. C’est une
fermeture assez curieuse parce que la porte
s’ouvre de temps en temps, et à la connais-
sance de M. Stéphane Barbey, il y a encore
des visites. Donc rien n’est définitif.

Pour M. Stéphane Barbey il est ridicule de
supprimer la subvention à la disposition de la
Municipalité parce qu’aujourd’hui le musée
coûte et il coûte pour quelque chose qui a de
la valeur.

Par rapport à cette valeur, il faut évidemment la
gérer et ensuite trouver une solution qui peut
être le déplacement des objets qui se trouvent
dans ce musée. Il y aura donc de l’argent à
dépenser, pour le bien de cette collection.

Il est important que la Municipalité conserve
une latitude pour financer ce qui est néces-
saire, afin que le patrimoine qui est stocké
actuellement dans ces locaux soit maintenu en
état et trouve rapidement un endroit
d’exposition, pour que ce patrimoine puisse
continuer à vivre. 

La fin du musée ne doit pas être la fin de la col-
lection et il invite l’assemblée à ne pas voter
cet amendement pour le bien d’un patrimoine
qu’il faut impérativement conserver pour les
générations futures.

M. Pierre-André Spahn est d’un avis contraire
à celui de M. Stéphane Barbey puisque lui il a
accepté cet amendement. Il a bien entendu les
propos de M. Barbey, et il se réjouit de lire le
préavis que fera la Municipalité sur la suite de
ce musée et éventuellement les coûts qui en
découleront.

M. Emmanuel Gétaz se sent obligé de prendre
la parole à la suite des propos de
M.  Stéphane Barbey. Il est d’un avis complè-
tement opposé au sien. D’abord parce la sub-
vention, par nature, a toujours été attribuée
pour un musée que les gens devaient visiter. Il
s’est exprimé à plusieurs reprises sur ses

doutes quant à l’acharnement thérapeutique
qui a été maintenu sur ce musée qui a attiré
très peu de visiteurs.

En ce qui concerne la collection M. Emmanuel
Gétaz s’est aussi exprimé et tient à rappeler ici
que la communauté montreusienne a fait lar-
gement sa part pour cette collection qui est un
patrimoine national et non pas un patrimoine
com munal. Or, année après année, il a été
transmis à ce musée une subvention de Fr.
60'000.— qui a peut-être aussi contribué un
petit peu à entretenir cette collection, mais
cette subvention était là d’abord pour payer
les salaires et laisser le musée ouvert.

La communauté montreusienne a largement
fait sa part en mettant à disposition un magni-
fique bâtiment et aussi en rachetant dernière-
ment une part de PPE pour renflouer la tréso-
rerie du musée qui était au plus mal, c’était il y
a environ un an et demi. Aujourd’hui il faut
savoir dire que cela doit s’arrêter. C’est au
musée et à sa fondation surtout de prendre
leur responsabilité. Personne n’expulse cette
collection dans les trois prochains jours.

M. Emmanuel Gétaz a visité l’ensemble de la
collection. Les appareils sont très bien entrete-
nus par des bénévoles qui n’ont pas besoin
d’argent puisqu’ils ne sont pas payés. Il faut
donc maintenant que la Municipalité s’attelle à
la suite. A savoir, trouver une solution pour que
ce musée ferme définitivement car M.
Emmanuel Gétaz ne croit pas qu’il rouvrira
dans de bonnes conditions. Il faut que cette
collection puisse, aller à quelque part et ce
n’est pas à la communauté montreusienne de
payer l’ensemble de ces coûts là.

Il faut être très clair et se rappeler l’historique
de ce musée. C’est la SSR, et des organismes
d’intérêt national qui se sont progressivement
déchargés d’un gros souci, qui était justement
de garder ces collections ou de les mettre à la
ferraille.

Montreux a fait largement sa part, mais main-
tenant il faut cesser de dépenser de l’argent
pour cela. Si l’on doit se souvenir maintenant
de ce que Montreux a fait pour ce musée
et pour sa collection, c’est pendant à
peu près 15 années Fr. 60'000.—, ce qui
fait près d’un million, plus la mise à disposition
d’un bâtiment, plus le rachat d’une PPE pour
renflouer la trésorerie il y a quelque temps.

M. Emmanuel Gétaz le répète encore une fois,
l’acharnement thérapeutique cela suffit. Il
pense qu’il faut vraiment pouvoir à nouveau
disposer de l’ensemble de ce bâtiment, dans
un délai relativement raisonnable, de manière à
pouvoir penser à son avenir, parce que pour
l’instant c’est un squat, et le squat doit
s’arrêter un jour.

M. Michel Zulauf déclare que lors de la séance
de groupe il a émit, au sujet de cet amende-
ment, les mêmes réserves qui ont été formu-
lées par M. Stéphane Barbey. Il trouve qu’une
somme qui est inscrite au budget ne sera pas
nécessairement dépensée. La Municipalité
verra en fonction des dispositions qui vont être
prises par cette Fondation, dans quelle mesure
elle a besoin de cet argent. Il trouve que c’est
finalement très mesquin de profiter en quelque
sorte des difficultés que la Fondation a
connues au cours de ces derniers mois pour
enlever cette somme qui était inscrite au bud-
get, avant même qu’elle ne soit dépensée.

La position qui a été défendue par M. Emmanuel
Gétaz est connue de tous, le débat a déjà eu lieu
au sein du Conseil communal, mais M. Michel
Zulauf croit qu’il faut aussi tenir compte de l’avis

de M. Stéphane Barbey. Il prie donc l’assem -
blée de refuser cet amendement.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

Au vote, c’est à une large majorité, avec
quelques avis contraires et quelques abs-
tentions que cet amendement est
accepté.

M. Grégoire Furrer rappelle qu’il y avait un
autre amendement qui a été refusé par la com-
mission. Il précise que cet amendement prove-
nait de la Municipalité, et c’était un amende-
ment technique.

Il concerne le compte 420/3011 / 3030 / 3040
/ 3050. Il s’agissait d’un problème au niveau
du report d’un projet de charge dans
l’établissement du budget 2009. La commis-
sion a refusé cet amendement parce qu’elle
n’a pas été convaincue par l’explication de la
Municipalité, lorsque la commission lui a
demandé à quoi allait servir cette dépense. La
commission a donc demandé que cette
dépense revienne par voie de préavis.
L’amendement a été refusé à l’unanimité par la
commission.

La discussion est ouverte.

M. Pierre-André Spahn s’excuse d’inter venir
souvent ce soir. Pour lui il n’y a pas lieu de
voter puisqu’il n’y a pas d’amen dement
déposé, l’amendement ayant été refusé par la
commission.

M. Grégoire Furrer remercie M. Pierre-André
Spahn pour sa vigilance.

Il déclare que pour le compte 110/3189 –
Concept de communication, la commission a
souhaité supprimer le montant de
Fr. 220'000.— qui était prévu dans le budget
parce que la commission n’avait pas été bien
informée de cette dépense. Donc l’amendement
qui consistait à diminuer le compte de
Fr. 220'000.— a été accepté par 8 voix et une
abstention. La com mission se réjouit de voir que
la Municipalité est revenue par la voie d’un préa-
vis qui a été déposé pour ce Conseil.

La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée.

La discussion est close

Au vote, c’est à la majorité, avec 1 absten-
tion, que cet amendement est accepté.

M. Grégoire Furrer déclare que pour l’amen -
dement suivant, il s’agit d’une suppression.

Dans le compte 131/3809 – virement à provi-
sion, la commission des finances lors de dis-
cussions a compris que la Municipalité créait
une provision pour assurer les risques pour
certains de ses véhicules. Lors des discus-
sions avec la Municipalité et ses services,
la commission s’est rendue compte que le
montant théorique idéal avait été atteint en
provision. Il s’agit d’un montant de
Fr. 250'000.— si ses souvenirs sont bons.

La commission a donc estimé que la provision
proposée de Fr. 50'000.— supplémentaires
n’était pas nécessaire vu que le plafond de
provision était atteint. Dès lors la commission a
décidé de diminuer le compte 131/3809 de Fr.
50'000.— et a accepté cet amendement à
l’unanimité.

La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée



CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 10 DÉCEMBRE 20088

La discussion est close.

Au vote, c’est à une large majorité, avec 1
abstention, que cet amendement est
accepté. 

M. Grégoire Furrer passe au dernier amende-
ment proposé par la commission et qui porte
sur le compte 220/3183 – frais bancaires. Il
relève que dans les comptes il y a entre
Fr. 25'000.— et Fr. 30'000.– de frais ban-
caires. La commission des finances a été
surprise de voir un projet à presque
Fr. 180'000.— de frais bancaires. Certes il faut
renflouer les banques, mais cela semble
quand même un peu élevé.

En demandant à la Municipalité et au service
concerné des explications, ce pourrait
être une erreur de plume et il n’y a pas
eu d’information allant dans le sens contraire.
Dès lors la commission a décidé de diminuer
ce compte de Fr. 150'000.—. C’est à
8 voix pour et une voix contre que la commis-
sion des finances a accepté cet amendement.

La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée.

La discussion est close.

Au vote, c’est à une large majorité, avec
un avis contraire et une abstention que
cet amendement est accepté.

M. Jean-Marc Forclaz demande si maintenant
la discussion générale est ouverte.

M. le Président répond qu’il lui semble que
cela a été fait au début, mais si M. Jean-Marc
Forclaz veut prendre la parole, il n’y voit pas
d’inconvénient.

M. Jean-Marc Forclaz déclare que si les inter-
ventions au Conseil devait porter un titre, la
sienne s’appellerait ce soir: «le budget com-
munal ou la cigale et les fourmis».

Il n’a pas chronométré, mais pendant 20 à 25
minutes il a été discuté d’amendements
et autres subtilités ou spécialités d’un montant
de Fr. 40'000.— pour certains postes. Les
charges au budget sont de Fr. 113'000'000.—.

Pour illustrer les proportions, il faut imaginer un
couple achetant une voiture d’une valeur de
Fr. 11'300.— qui se focalise, voir se chipote,
sur une option à Fr. 4.— et qui oublie de
s’interroger sur le prix de la voiture. C’est ce
qui vient d’avoir lieu.

Les vraies questions sont bien évidemment
ailleurs. Avec Fr. 113'000'000.— de charges
le budget 2009 prévoit Fr 5'500'000.— de
plus que le budget 2008, soit 5,1%
d’augmentation. En regard des charges le
budget prévoit Fr. 113'347'000.— de revenus
soit une augmentation de Fr. 5'800'000.—,
5,4% par rapport à 2008.

En y regardant de plus près les postes qui per-
mettent cette augmentation de revenus, que
M. Jean-Forclaz arrondi à Fr. 50'000.—, sont:

Chiffre 40 Fr. 2'000'000.— d’impôts.

Chiffre 42 Fr. 2'000'000.— de revenus
du patrimoine, dont
Fr. 1'500'000.— de revenus
sur les capitaux. Tout le
monde sait qu’actuelle ment
les taux d’intérêts sont parti-
culièrement élevés donc les
capitaux vont beaucoup rap-
porter. 

Chiffre 44 Fr. 1'000'000.— part à des
recettes cantonales.

Chiffre 480 Fr. 1'600'000.— de prélève-
ments sur les fonds de
réserve et provision.

Soit un total pour ces quatre postes de
Fr. 5'000'000.— d’augmentation escomptée
et Fr. 1'600'000.— de provisions définitive-
ment dépensées.

Le budget présenté a été préparé en été 2008.
En page 4, il se réfère au prix du pétrole le 3
juillet pour justifier une augmentation de
charges, et il ne peut être équilibré qu’avec
une importante augmentation des recettes et
un prélèvement sur provisions. 

La situation économique s’est dégradée
depuis. Sans faire preuve de défaitisme tous
s’accordent à prévoir une année 2009 difficile
sur le plan économique. Fermer les yeux et faire
semblant de croire que les effets de la crise
financière n’auront aucun impact sur le budget
2009 serait irresponsable de la part du Conseil
communal. Il est de plus déjà clair que les ralen-
tissements économiques 2008/2009 auront
eux un impact négatif sur le budget 2010.

La Municipalité doit faire preuve de plus de pru-
dence en matière de dépenses de fonctionne-
ment, afin de pouvoir maintenir une politique
d’investissements pour l’entretien et le renou-
vellement du patrimoine communal. Spéculer
sur la poursuite d’une croissance des recettes
est une erreur grave. Il convient au plus vite
d’infléchir la courbe toujours ascendante des
dépenses de fonctionnement courantes, sans
quoi le réveil sera très brutal lors de
l’élaboration du budget 2010 déjà.

En conséquence, M. Jean-Marc Forclaz propose
de réduire l’enveloppe globale des charges de
Fr. 1'000'000.—, soit 0,88% et il dépose un
amendement allant dans ce sens. Ce montant
est très raisonnable pour ne pas dire trop
faible. Pour infor mation, il relève qu’il a appris
que la Commune de Blonay a amendé de
Fr. 800'000.— sur un budget de
Fr. 25'000'000.—. C’est un Conseiller communal
de Blonay qui lui en a fait part aujourd’hui.

La Municipalité a le loisir de faire des choix
nécessaires permettant de respecter cette
nouvelle enveloppe globale. C’est son travail
d’organiser ses services, de proposer des prio-
rités et dépenses en fonction des moyens que
le Conseil met à sa disposition.

Pour reprendre l’illustration de la voiture à
Fr. 11'300.—, il s’agit pour la Municipalité de
réfléchir aux accessoires ou options qui ne
sont pas absolument nécessaires, d’une
valeur de Fr. 100.—, auxquels il faut renoncer
ou qu’il faut renégocier pour faire passer le prix
à Frs 11'200.—. Personne ne peut faire croire
que l’exercice est impossible.

M. Jean-Marc Forclaz dépose donc l’amen de -
ment.

M. Michel Zulauf relève que le Conseil commu-
nal a l’habitude de ce type de proposition qui
survient en dernière minute.

Il aimerait souligner quelques aspects de la
question. Une augmentation de 5% du budget,
des charges en particulier, est effectivement de
nature à inquiéter certains observateurs. Il
désire quand même souligner que la population
de la commune de Montreux augmente
d’année en année d’environ 1'000 habitants, ce
qui représente une augmentation d’environ 5%
de la population.

Les demandes qui sont effectuées auprès des
services communaux sont de plus en plus
nombreuses. Cela est illustré également par
les demandes réitérées du Conseil communal
auprès de la Muni cipalité, pour que des inter-
ventions surviennent, pour que des rapports
soient établis, pour que de nouveaux
domaines soient traités par le biais de
l’intervention de la collectivité.

Il semble donc à M. Michel Zulauf qu’il
est tout à fait aléatoire, au dernier
moment, de proposer une diminution de
Fr. 1'000'000.—, c’est symbolique, sans indi-
quer de direction, alors même qu’il faudrait
reprendre tous les aspects du budget. 

Il s’agit également pour les pouvoirs publics de
montrer, en cette fin d’année 2008, un signe
positif. Ce n’est pas en rognant un budget en
dernière minute que l’on va nécessairement
modifier l’attitude du public vis-à-vis de la
nécessité d’investir ou de dépenser de l’argent
pour que la crise économique ne soit pas trop
importante dès l’année prochaine.

Naturellement il y a de nombreuses réalités qui
nous échappent, mais la situation nécessite
d’autres approches que celle qui consisterait à
voter un amendement de dernière minute, tel
que présenté par M. Jean-Marc Forclaz.

M. Stéphane Barbey croit qu’il ne faut pas ren-
trer en matière par rapport à cet amendement,
parce qu’un budget cela sert à quelque chose.
Il faut bien savoir qu’on veut aller dans une
direction et que pour aller dans cette direction il
faut en avoir les moyens. Donc simplement
couper un petit morceau, c’est tout à fait inutile. 

Il faut une politique et un rapport entre l’argent
que l’on dépense et les bienfaits que l’on pro-
cure à la population. A cet égard le budget tel
que proposé est tout à fait satisfaisant.

M. Pierre-André Spahn déclare qu’évidem -
ment c’est un choix de direction. Le choix de
la droite est clair. C’est d’arrêter les dépenses
excessives, de donner de bonnes raisons au
peuple d’avoir confiance en ses élus et en
l’avenir, sans gaspiller les deniers publics.

Il est clair qu’un million c’est facile. La première
piste elle se trouve, sans rien modifier au bud-
get, dans les charges pour les énergies. Par
rapport au prix du mazout relevé au mois de juil-
let et le prix du mazout aujourd’hui, rien que là,
il y a quelques centaines de milliers de francs
d’économie à faire. Les pistes sont très faciles à
trouver et M. Pierre-André Spahn est sûr que la
Municipalité fera l’exercice à merveille. Il invite
donc l’Assemblée à accepter cet amendement.

M. Olivier Mark relève que la dernière fois
c’était trop tôt. Alors il a été demandé à la
commission des finances de se pencher sur
certains amendements pour diminuer les
dépenses. Aujourd’hui ce serait trop tard. Mais
il semblerait que la commission des finances
n’a pas pu faire son travail avec les facilités
habituelles, puisque l’on ne lui a pas répondu
dans les délais et les formes requis.

Il faut oublier ces problèmes de timing, prendre
des responsabilités et penser aux contribua-
bles qui doivent finalement financer chaque
franc de ce budget.

M. Olivier Mark félicite M. Jean-Marc Forclaz
d’être venu avec cette proposition. C’est peut-
être tardif mais cela a le mérite d’exister, il faut
donc le soutenir.

M. Olivier Gfeller pense que si l’on parle de
prendre ses responsabilités, cet amendement
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va exactement à l’inverse d’une prise de res-
ponsabilité. La commission des finances a tra-
vaillé, elle ne s’est pas sentie respectée dans
son travail en commission, mais alors que dire
de l’attitude du Conseil communal si cet
amendement est voté.

C’est vraiment un amendement qui va contre
tout le travail qui est fait par les commissions
de ce Conseil communal et surtout celui de la
commission des finances. Certains courent le
risque de voir des coupes dans des budgets
qui leur tiennent à cœur. M. Olivier Gfeller
demande à chacun d’y penser.

Il est de toute façon opposé aux amende-
ments linéaires, bien que celui-ci ne le soit pas;
c’est un amendement flou et l’on ne voit pas
vers quoi l’on va. M. Olivier Gfeller pense que
ce serait totalement irresponsable de le voter
et invite à respecter le travail qui a été fait en
commission, le travail qui a été fait par la
Municipalité. S’il y a des propositions à faire, il
faut les faire clairement, car décidément là on
ne sait pas où l’on va.

M. Eric Walther est vraiment très surpris de
cette démarche concernant le budget. Jusqu’à
maintenant on a une commission qui s’abstient.
Les arguments, c’est de ne pas avoir été rensei-
gné, et que l’on a mal compris. Quand c’est à
ce point là, il faut faire une séance de plus pour
examiner le tout jusqu’au bout.

Après en avoir fini avec les amendements il y a
discussion générale, suite de quoi un   amen-
dement de Fr.1'000'000.- est proposé. M. Eric
Walther ne sait vraiment pas où l’on en est ce
soir.

M. Pierre Rochat trouve qu’il n’y a là stricte-
ment rien de tardif et que l’examen ou
l’analyse budgétaire d’une collectivité ou d’une
organisation implique différentes approches. A
l’époque où le budget était déficitaire il a fallu
effectivement prendre poste par poste, faire
des propositions techniques documentées,
c’est une vision, c’est une solution.

Aujourd’hui, il faut faire face à une problématique
financière extrêmement intéressante. Le constat
est que la Commune qui regorge d’argent, gère
le budget de façon relativement approximative,
puisque le budget présenté est déficitaire. Ce

budget est déficitaire sans le prélèvement sur
une provision. Mais au bout du compte il y a
toujours des résultats qui sont extrêmement
favorables.

La démarche de M. Jean-Marc Forclaz n’est
pas une démarche hasardeuse, lancée
comme ça tardivement. Simplement à la fin de
l’examen du budget il a documenté, en prédi-
sant avec toute une série de postes et
d’arguments, comment est-ce que les choses
pouvaient être réalisées.

Objectivement la commission des finances ce
n’est pas que la droite. Si seulement ce n’était
que la droite cela fonctionnerait différemment.
Mais ce n’est pas que la droite. Les absten-
tions, c’est toute la commission qui s’est abs-
tenue.

C’est toute la commission des finances qui vient
avec un préavis sans préavis. Pour
M. Pierre Rochat c’est vite vu, soit il est refusé et
il est renvoyé, soit il faut faire une proposition.

En l’occurrence il trouve très raisonnable cette
proposition. Si le budget est étudié au niveau
des charges par nature, il constate
qu’effectivement les dépenses, que ce soit
sous le poste des salaires, le poste des biens
et services, des intérêts ou sous le poste des
subventions, progressent beaucoup plus vite
que ce qui est logique et normal. Il faut donc
donner un coup de frein, et ce coup de frein
n’est pas excessif et il est argumenté.

En ce qui concerne l’énergie, le problème est
différent de celui rencontré l’année passée.
Cela a été dit, c’est tout à fait évident et tout le
monde le sait. Une correction devait être faite.
La commission des finances aurait dû faire
cette correction.

En ce qui concerne les intérêts il y a aussi des
corrections. Là, la commission des finances ne
pouvait pas le faire vu que c’est relativement
récent. Tous savent que les intérêts hypothé-
caires baissent. Locataires et propriétaires sont
informés d’une prochaine baisse. La BCV a
descendu son taux hypothécaire de 3,5% à
2,9%. 

Ceux qui ont des entreprises se font offrir
aujourd’hui des prêts à taux fixe qui sont plus bas

que les prêts à taux variable. Cette réalité là
oblige à une relecture du budget. Systé ma -
tiquement il y a des résultats qui sont plus favo-
rables. M. Pierre Rochat invite à accepter cet
amendement qui n’a rien d’exceptionnel. Il faut
cesser d’être dogmatique. 

Il s’agit simplement d’une correction docu-
mentée et il remercie M. Jean-Marc Forclaz de
l’avoir présenté.

M. Emmanuel Gétaz, à titre personnel, est
contre les diminutions linéaires. Il est d’accord
avec les propos de M. Pierre-André Spahn. La
population a envie de savoir pourquoi l’on
vote. Le budget fait un certain nombre de
pages et si on en discute ou si on en discute
pas, on montre clairement à la population sur
quoi on est d’accord et à quel prix.

Donc s’il s’agit aujourd’hui de faire des diminu-
tions dans le budget, M. Emmanuel Gétaz est
d’avis de le renvoyer à la Municipalité. Il lui
semble que tout le processus est visiblement
mal engagé. C’est quand même absolument
exceptionnel de voir une commission des
finances, toutes tendances confondues, voter
pour l’abstention à l’unanimité. Ce n’est pas
acceptable et cela veut dire qu’il y a un mau-
vais fonctionnement.

Dans ce cas là il pense qu’il vaudrait mieux
renvoyer ce budget à la Municipalité. Un cer-
tain nombre de collègues se sont exprimés. Ils
veulent peut-être des diminutions. Il faut qu’ils
le disent, et qu’ils disent qu’ils n’accepteront
qu’un budget légèrement moins lourd au
niveau des charges par exemple. Mais il n’est
pas possible de continuer à faire semblant que
tout se passe bien, alors que ce n’est pas le
cas.

M. Emmanuel Gétaz est pour le renvoi du bud-
get à la Municipalité, et qu’elle revienne en jan-
vier avec quelque chose de claire, avec une
nouvelle séance de la commission des
finances si nécessaire, afin qu’elle puisse se
prononcer clairement avec des oui et des non
et pas des abstentions.

M. Olivier Gfeller salue tout d’abord le sens de
la démocratie de M. Pierre Rochat qui voudrait
bien qu’une seule tendance politique soit
représentée à la commission des finances.
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d’apprentissage «écouter, comprendre, répéter, parler». Les
professeurs sont sélectionnés en fonction de leur maîtrise
de la langue, leur culture générale, leur aptitude à la communication et leur esprit pédagogique et pragmatique. Tous les
cours sont planifiés de manière personnalisée, respectant les différents niveaux linguistiques, les capacités, les objectifs, mais
surtout les disponibilités horaires des élèves.

Cours individuel «privé»: à partir de Fr. 229.—  par mois. Cours à plusieurs «groupe»: à partir de Fr. 49.— par mois.
Les nouveautés: Cours de Business English «performance»: axés sur l’amélioration des compétences communi-
catives dans le contexte professionnel. Cours de langue et de civilisation chinoises, relations avec la Chine et
son monde économique.

INTERLANGUES.com, avenue du Casino 36, CH-1820 Montreux. Tél. 021 965 34 44. www.inter-langues.com
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En ce qui le concerne, un budget c’est une
concertation justement entre tous les partis. Il
y avait des commissaires du parti de M. Pierre
Rochat à la commission des finances et il sug-
gère à ce dernier de s’adresser à eux si vrai-
ment il est mécontent de leur travail.

M. Pierre Rochat a également dit que ce bud-
get était approximatif, mais alors que dire de
cet amendement. Cela c’est de l’approxi -
mation. C’est comme signer un chèque en
blanc pour que l’on taille, en gros. M. Olivier
Gfeller n’est pas d’accord.

Il s’agit d’un amendement «y a qu’à», y a qu’à
couper, y a qu’à couper ici ou là. Mais il n’y a
pas de signe clair. M. Olivier Gfeller n’aime pas
les «y a qu’à», et il invite à refuser cet amende-
ment «y a qu’à».

Concernant le renvoi à la commission, il s’est
effectivement posé la question en voyant le
vote de la commission. Cela a déjà été évo-
qué, la commission s’est abstenue dans un
mouvement d’humeur par rapport à un mode
de fonctionnement où, à un moment donné,
elle ne s’est pas sentie respectée.

Mais lorsque M. Olivier Gfeller s’est adressé à
ses commissaires, ces derniers lui ont bien
précisé qu’il n’y avait pas dans ce budget de
zones d’ombres qui pourraient pousser à le
renvoyer en commission pour l’étudier à nou-
veau. Si vraiment il y avait eu des zones
d’ombres les commissaires auraient refusé
ce budget, mais ils ne se seraient pas abste-
nus. Cette abstention était un mouve -
ment d’humeur, ce n’était pas un refus du
budget.

Il invite donc à le voter, l’administration devant
travailler dans de bonnes conditions dès le
début de l’année. 

M. Stéphane Barbey ayant entendu la méta-
phore de la voiture, aimerait juste faire une
réflexion à ce propos. La pédale des freins
vaut certainement Fr. 5.—. Donc on peut enle-
ver la pédale des freins d’une voiture et faire
une économie. Mais il craint que surviennent
des problèmes suite à la suppression de cette
pièce! 

M. Jean-Daniel Rochat est heureux d’entendre
les paroles de M. Jean-Marc Forclaz concer-
nant le budget de l’année 2009. Il n’a pas pu
faire partie de la commission de gestion ni de
la commission des finances, mais il pense,
ayant entendu le mécontentement des
commissaires qui ont travaillé au sein de ces
deux commissions, que cet amendement est
valable.

Dans tous les médias il est fait mention de
restructurations, de délocalisations, de
mesures d’économies. Or, ici la Munici palité
présente un budget, dont il ne veut pas dire
que la couleur politique de cette dernière s’y
reflète, mais il le pense quand même. Dès lors
il est d’accord de voter cet amendement de Fr.
1'000'000.—, charge à la Municipalité de trou-
ver où faire les choix de cette diminution. 

M. le Président donne la parole à M. Grégoire
Furrer, Président de la commission.

M. Grégoire Furrer ne veut pas rentrer dans
des détails ou dans le débat par rapport à
l’amendement. Il veut rectifier un certain nom-
bre de choses concernant ce qu’il vient
d’entendre. 

Il a été dit que la commission des finances
n’avait pas fait ou n’avait pas pu faire son tra-
vail. Ceci est totalement faux. La commission

des finances a fait son travail. Elle l’a fait en
deux séances, elle l’a extrêmement bien fait.
Elle l’a fait dans des conditions difficiles parce
qu’elle a été mal informée. Elle aurait aimé arri-
ver à faire ses séances de manière sereine, de
manière préparée, ce qu’elle n’a pas pu faire.

Elle a fait son travail alors que les informations
n’ont pas toujours été délivrées avec satisfac-
tion, car elles ont été délivrées durant la
séance. Dès lors, au lieu que la séance dure
entre deux heures et trois heures et qu’elle se
déroule dans le calme et la bonne humeur, elle
a duré cinq heures, dans la tension et la mau-
vaise humeur. Mais au final la commission a fait
son travail.

M. Grégoire Furrer déclare que cela fait le troi-
sième budget qu’il prépare et analyse avec la
commission des finances, et chaque fois, on
est venu en commission des finances avec la
volonté de demander des coupes linéaires au
budget. Les commissaires du centre droite
sont venus déposer des amendements en
commission, proposer des coupes linéaires. 

Cette question a été largement débattue et à
chaque fois la Municipalité a répondu à la
commission des finances qu’elle préférait des
coupes ciblées plutôt des coupes linéaires, qui
au final, seraient pondérées par la Municipalité,
et que peut-être certains commissaires ne
seraient pas d’accord avec les choix de cette
dernière.

Donc cette question là a été débattue et la
commission des finances a effectivement pré-
féré faire un travail ciblé, ce qu’elle a fait égale-
ment dans le budget qui a été analysé.

M. Grégoire Furrer comprend que des tensions
se créent, l’économie devenant de plus en plus
difficile. Il comprend la volonté de certains
d’avoir une vision plus musclée dans le cadre
de la commission des finances. C’est un mes-
sage qui est reçu et qui sera pris en compte
lors des prochaines étapes budgétaires et au
niveau du prochain budget.

Au sujet de l’énergie, la commission des
finances, contrairement à ce qui a été dit, n’est
pas composée de gens qui ne lisent pas les jour-
naux et ne savent pas que le prix de l’essence à
la pompe augmente ou descend en fonction de
la fluctuation du prix du baril. La question a bien
évidemment été évoquée et ce poste aurait pu
être amendé au niveau énergétique.

La commission des finances a pensé qu’une
proposition budgétaire n’est pas une obliga-
tion de dépenses. Il est bien clair que si le prix
de l’essence diminue, la Municipalité va
l’acheter au prix du marché et ne va pas faire
exprès de la payer plus cher pour embêter la
commission des finances. Donc vu que
l’énergie fluctuait, la commission des finances
a considéré que c’était «une poire pour la soif»
dans le budget.  

Il a bien compris le message demandant d’être
plus énergique sur ce point là. Mais en même
temps, si l’énergie descend comme c’est la
tendance, cela se reflétera au niveau des
comptes.

M. Grégoire Furrer voulait simplement rectifier
et expliquer que la commission des finances
avait fait son travail et que l’abstention qu’elle
a proposée était vraiment un mouvement
d’humeur plutôt qu’une question de fond.

La discussion continue.

M. le Président donne la parole à M. le Syndic
Pierre Salvi.

Tout d’abord, M. le Syndic Pierre Salvi exprime
les regrets de la Municipalité de ne pas avoir
été à la hauteur des attentes de la commission
des finances. Il y a, comme disait l’autre, une
marge de progression intéressante.
Indépendamment de savoir s’il faut ou non se
rencontrer, il ne sera pas fait l’économie d’un
petit questionnement amical via le Président
de la commission des finances, de manière à
arrêter les règles du jeu en matière de besoins. 

Au sujet de la critique qui a été faite, il ne se
souvient plus par qui et peu importe, à savoir
que la Commune ou la Municipalité gère de
manière approximative le budget: «Merci
M. Pierre Rochat!», et bien, dans ce canton,
selon toute vraisemblance, il doit y avoir un
peu plus de 300 Municipalités à faire de
même. Il soupçonne même le Conseil d’Etat
de faire de la sorte. Pourquoi ne pas évoquer
aussi la gestion du Conseil Fédéral, quand on
sait les différences qui existent entre le début
de l’année, avec un budget qui est voté, puis
finalement le résultat qui dépend d’un grand
nombre d’aléas.

Il est évident qu’au travers du budget, chaque
fois que les comptes sont déposés, parce qu’à
son sens, il n’y a que les comptes qui sont le
reflet de la réalité, cela fait au moins dix ans
que les comptes sont équilibrés, de manière
souvent assez confortable. Au niveau des
charges, non seulement elles sont maîtrisées,
mais pour l’essentiel on a un différentiel plus
favorable entre les économies sur les charges,
si on les compare avec les crédits complé-
mentaires qui sont demandés. 

D’ailleurs, il tient à préciser que les crédits
complémentaires ne sont pas nécessairement
le fait des besoins internes à la Commune ou
à l’administration au sens le plus étroit du
terme, mais proviennent, assez souvent, de
demandes qui sont le fait de différentes asso-
ciations qui sont en relation avec différentes
opportunités. La réalité d’une crise financière
n’a pas échappé non plus à la Municipalité

Par contre, ce qui peut être affirmé aujourd’hui,
c’est qu’en ce qui concerne les recettes fis-
cales, pour l’essentiel 2009 sera préservé,
dans la mesure où elles sont en relation avec
ce qui s’est passé en 2008.

Il partage avec la Municipalité l’avis du Conseil
communal relevant que l’année la plus difficile
à appréhender sera l’année 2010. A cet effet,
il est reconnaissant de l’absence de
demandes qui ne seraient pas jugées priori-
taires dans les rangs du Conseil communal,
vis-à-vis du budget communal, afin de partici-
per ensemble à la construction des efforts qui
devront être entrepris pour équilibrer 2010, ce
qu’il ne garantit pas aujourd’hui, tant il est dif-
ficile de savoir maintenant qu’elle va être
l’environnement économique en 2009.

Cela va dépendre d’un grand nombre de para-
mètres et cette crise a ceci de particulier c’est
que si les mouvements, dans le passé, ont été
beaucoup plus lents et relativement plus pro-
fonds, mais perceptibles dans leur prolonge-
ment, aujourd’hui tout va excessivement vite et
cela dépend énormément des secteurs
d’activité,  de considérer s’il y a une récession
ou pas. Pour reprendre les propos que tenaient
Mme La Conseillère Fédérale Doris Leuthard il y
a quelque temps, aujourd’hui on est dans une
position attentiste.

En ce qui concerne le Fr. 1'000'000.— objet
de l’amendement de M. Jean-Marc Forclaz, on
peut toujours l’enlever. Mais Monsieur le
Syndic Pierre Salvi rappelle au Conseil com-
munal qu’il a un devoir d’arbitrage. Si l’on pro-
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pose Fr. 1'000'000.— de diminution sur les
charges, outre le fait qu’il y aura des montants
très importants d’économie, peut-être supé-
rieurs à Fr. 1'000'000.— dans la mesure où les
effets des coûts de l’énergie vont être favora-
bles, il y aura aussi d’autres facteurs permet-
tant d’économiser sur le charges.

Ceci étant dit, si vraiment la volonté est de
diminuer de Fr. 1'000'000.—, il doit être indi-
qué dans quels postes de subventions, de
biens et services, de marchandises, où il y a
une liberté de manœuvre, il faut économiser ce
Fr. 1'000'000.—. Si tel n’est pas le cas, cela
veut dire que le Conseil communal se dessaisit
d’une prérogative essentielle, et alors La
Municipalité procédera elle-même aux arbi-
trages nécessaires permettant d’économiser
Fr. 1'000'000.—.

Pour conclure, de manière plus sérieuse, il est
important, aujourd’hui où tout bouge, où effec-
tivement on est une peu déstabilisé, de garder
la tête froide, et de ne jamais oublier qu’une
commune comme Montreux, en comparaison
intercommunale vaudoise, affiche une santé
financière qui est bonne et même, en terme de
budget, qui est dans le haut du panier. Il pense
que l’on peut évoquer le fait, qu’au niveau des
villes, Montreux a le deuxième ou troisième
meilleur budget, ce qui est quand même à
souligner.

Enfin le plus important, une commune comme
Montreux reste un partenaire incontournable
du secteur économique, par rapport au PME,
ainsi qu’aux différentes associations qu’elles
soient culturelles, sportives ou d’autres
encore. A cet égard, il semble à M. le Syndic
Pierre Salvi que d’enlever Fr. 1'000'000.—
maintenant, sans le cibler, n’est pas forcément
une bonne idée.

Il recommande donc au Conseil communal au
nom de la Municipalité de refuser cet amende-
ment linéaire et de voter les conclusions.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

M. le Président Salvatore Giannone avant de
passer au vote donne lecture de
l’amendement de M. Jean-Marc Forclaz:

«de réduire de Fr. 1'000'000.— les charges
totales prévues au budget 2009 en les
faisant passer de Fr. 112'937'100.- à
Fr. 111'937'100.—».

Au vote, cet amendement est refusé à une
large majorité.

M. Grégoire Furrer, président de la commission
déclare que comme la commission s’est abs-
tenue il ne va pas donner d’orientation de vote.
A chacun d’agir comme il le veut en son âme
et conscience, et il donne lecture des conclu-
sions:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis 26/2008 du 31 octobre 2008 sur
le projet de budget communal ordinaire  2009

ouï le rapport de la commission des finances
chargée d’étudier ce budget

considérant que cet objet a été porté à l’ordre
du jour,

DECIDE

d’approuver tel qu’amendé le budget de la
Commune de Montreux pour 2009.

M. Grégoire Furrer précise que c’est le préavis
de la Municipalité qui décide d’approuver les
comptes, la commission des finances
s’abstient toujours.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions à la majorité.

7.2. relatif à la motion de M. Olivier
Gfeller «demandant à la Munici -
palité de dresser le bilan des fonds
propres des institutions culturelles
de la Commune» (19/2008) (rapp.:
M. Ludwig Lemmenmeier);

M. Ludwig Lemmenmeier, président de la
commission, n’a pas de complément
d’information, il tient à s’excuser pour le retard
que son rapport a pris, retard pour des raisons
personnelles et professionnelles. 

La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée.

La discussion est close.

M. Ludwig Lemmenmeier donne lecture des
conclusions:

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le rapport de la Municipalité au Conseil
communal du 22 août 2008 (N° 19/2008) en
réponse à la motion de M. Olivier Gfeller
«demandant à la Municipalité de dresser le
bilan des fonds propres des institutions cultu-
relles de la Commune»;

ouï le rapport de la commission chargée
d'examiner cette affaire;

considérant que cet objet a été porté à l'ordre
du jour

DECIDE

1. de prendre acte de la réponse à la motion
de M. Olivier Gfeller «demandant à la
Municipalité de dresser le bilan des fonds
propres des institutions culturelles de la
Commune».

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions à une large
majorité, avec quelques abstentions. 

7.3. sur le projet de budget 2009 de la
Communauté intercommunale
d’équipements du Haut-Léman
(CIEHL) (21/2008) (rapp.: M. Denis
Golaz);

M. Denis Golaz, rapporteur de la commission,
tient à préciser un tout petit détail. La date du
rapport a dû passer en page 3 et il s’en
excuse. Il s’agissait du 17 novembre 2008.
L’original porte donc la signature et cette date.

La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée.

La discussion est close.

M. Denis Golaz donne lecture des conclu-
sions:

CONCLUSIONS

En conclusion, c’est à l’unanimité que la
Commission intercommunale de gestion de la
CIEHL vous propose, Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs les conseillères et
conseillers de prendre les décisions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis N° 21/2008 de la Municipalité du
29 septembre 2008 sur le budget 2009 de la
Communauté intercommunale d’équipements
du Haut-Léman (CIEHL),

ouï le rapport de la Commission intercommu-
nale de gestion de la CIEHL chargée d’étudier
cet objet, 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre
du jour,

DECIDE

d’adopter le budget 2009 de la Communauté
intercommunale d’équipe ments du Haut-
Léman (CIEHL). 

Le Conseil communal de Montreux
accepte à l’unanimité ces conclusions.

7.4. sur le projet de budget 2009 du
Fonds culturel Riviera (25/2008)
(rapp.: M. Yves Cornaro);

M. Yves Cornaro précise que l’unanimité de la
commission a émis un vœu qui paraît très
important. La commission désire pouvoir voter
les propositions ponctuelles répondant à des
critères d’attributions de fonds, à une majorité
qualifiée et non à l’unanimité des dix
Communes. En effet, il est toujours assez diffi-
cile de réunir les 10 voix pour chaque demande,
alors qu’avec une majorité qualifiée, qui est sauf
erreur de 8 voix, cela paraît plus facile. Il espère
que le Conseil administratif ira dans ce sens,
mais lui seul en a le pouvoir.

La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée.

La discussion est close.
M. Yves Cornaro donne lecture des conclusions:

CONCLUSIONS

En conclusion, c’est à l’unanimité des mem-
bres que la Commission intercommunale de
gestion du Fonds culturel Riviera vous recom-
mande, Mesdames les Présidentes, Messieurs
les Présidents, Mesdames et Messieurs les
membres des Conseils communaux,
d’approuver le budget 2009 du Fonds culturel
Riviera, tel que présenté.

Le Conseil communal de Montreux
accepte à l’unanimité ces conclusions.

7.5. relatif à l’adhésion à un réseau
d’accueil de l’enfance «Réseau
Enfance Montreux & environs
REME», en conformité avec la loi
sur l’accueil de jour des enfants
LAJE (22/2008) (rapp.: Mme
Jacqueline Pellet);

La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée.

La discussion est close.

Mme Jacqueline Pellet, présidente de la com-
mission, donne lecture des conclusions:
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CONCLUSIONS

Au vu de ce qui précède, nous vous prions,
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,
de bien vouloir prendre les décisions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis N° 22/2008 du 26 septembre
2008 relatif à l’adhésion au «Réseau d’accueil
Enfance Montreux et environs REME», en
conformité avec la LAJE,

ouï le rapport de la commission chargée
d’étudier cet objet,

considérant que cet objet a été porté à l’ordre
du jour,

DECIDE

1. d’autoriser la Municipalité à adhérer au
«Réseau Enfance Montreux et environs
REME» dès le 1er janvier 2009;

2. de charger le Comité directeur de la RAS
Riviera d’être l’interlocuteur de la FAJE
(Fondation pour l’Accueil de jour des
enfants) et, par conséquent, de lui confier
la gestion du réseau REME;

3. d’autoriser la Municipalité à porter au bud-
get 2009, compte N° 710/3655, le mon-
tant de CHF 2'277'000.00 au titre de par-
ticipation au déficit du réseau REME, ainsi
que CHF 100'000.00 au titre du différentiel
au ch. 711 des comptes communaux de la
structure de coordination de l’accueil fami-
lial de jour;

4. d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes et conventions en rapport à cette
affaire.

Le Conseil communal de Montreux
accepte à une large majorité et quelques
avis contraires ces conclusions.

7.6. projet de plan de quartier «Rue
Gambetta & Rue du Port» à Clarens
(27/2008/ (rapp. M. Olivier Gfeller –
rapp. Minorité M. Bernard Gadiol);

En préambule, M. Olivier Gfeller, remercie le
logiciel Word pour sa fonction copier/coller ce
qui lui a permis de bien faire le rapport. La
Municipalité aurait pu également procéder
ainsi. Par contre, il pense qu’il ne faut pas faire
de copier/coller pour le débat. Il propose de
prendre le temps nécessaire, voter tous les
articles du règlement. De cette façon, il y aura
une décision claire. Il n’a pas envie de refaire
ça une 3ème fois.

La discussion est ouverte.

M. Alexandre Staeger déclare qu’une fois de
plus, il ne peut que déplorer que la Municipalité
n’ait pas saisi l’occasion du retrait de son
préavis pour le remanier dans le sens des
décisions du Conseil communal. Ce soir, la
décision ne sera certainement pas différente
de la dernière fois. En persistant à vouloir
démolir cette ferme, et ce contre la volonté du
législatif, l’exécutif méprise les institutions
démocratiques.

Ainsi, la position de Montreux Libre n’ayant
pas changé, M. Alexandre Staeger se
contente d’inciter le Conseil communal à
accepter le présent préavis tel qu’amendé.

D’ailleurs, suite à la proposition du groupe
socialiste de la dernière fois, qui faisait suite à
l’invalidation de l’initiative de  M. Franz Weber,
Montreux Libre propose de soumettre cet objet
au référendum, qu’elle que soit la décision.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

M. le Président procède au vote chapitre par
chapitre concernant les dispositions générales.

Chapitre 1

Article 1: Définitions
La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée.

La discussion est close.

Le Conseil communal de Montreux
accepte l’article 1 à une large majorité.

Article 2: Le but

Le Conseil communal de Montreux accepte
l’article 2 à une large majorité.

Chapitre 2

Article 3: L’implantation

Le Conseil communal de Montreux accepte
l’article 3 à une large majorité.

Article 4: Hauteur et toiture

M. Olivier Gfeller déclare que la commission
propose un amendement, accepté par 6 voix
favorables et 4 oppositions. Il figure dans le
rapport, il y a les deux versions. 

M. Olivier Gfeller donne lecture du texte amendé:

«Pour le périmètre «B» à «D» le dernier niveau est
un étage de combles (Mansard), ou toiture à
pans. Un dépassement de 1 m. peut être autorisé
pour les éléments du terrasson ou pour le faîte».

Pour des raisons de cohérence avec le reste
de la rue et d’harmonie, la commission vous
invite à accepter cet amendement.

Le Conseil communal de Montreux
accepte cet amendement par 41 voix
pour, 33 contre et 3 abstentions.

Vote sur l’article 4 tel qu’amendé:

Le Conseil communal de Montreux
accepte l’article 4 tel qu’amendé à une
large majorité.

Article 5: Affectations

Le Conseil communal de Montreux accepte
l’article 5 à une large majorité.

Article 6: Rez-de-chaussée
Le Conseil communal de Monteux accepte
l’article 6 à une large majorité avec quelques
voix contraires et quelques abstentions.

Article 7: Le garage
Le Conseil communal de Montreux accepte à
une large majorité l’article 7.

Article 8: Architecture
Le Conseil communal de Montreux accepte
l’article 8 à une large majorité avec quelques
avis contraires et une abstention.

Article 9: 

M. le Président déclare qu’il y a un amende-
ment à l’article 9.

M. Olivier Gfeller donne lecture de l’article
amendé:

«La maison villageoise n° AI 464 et le rural
n° AI 461 sont conservés. La villa n° 448 peut
être maintenue, transformée ou reconstruite.
En cas de démolition volontaire, (sauf n° AI
464 et 461) où accidentelle, la reconstruction
est autorisée dans les mêmes implantations ou
gabarits généraux. L’article 8 est applicable et
le 2ème paragraphe est supprimé».

Le rapport de minorité a raison sur un point. Il
s’agit de la phrase dans laquelle il reconnaît
que ce quartier a été spécialement maltraité
depuis des décennies.

Mais, après cet aussi subit et bref éclair de luci-
dité, pourquoi le rapport de minorité appelle-t-il
à la démolition du dernier témoignage de
l’époque où Clarens était un village?

Pourquoi détruire l’harmonie d’un des quar-
tiers les plus anciens de la Commune?

Pourquoi anéantir les efforts qui ont été faits
pour préserver le cachet de la Rue du Port? Eh
oui, pourquoi?

Selon le rapport de minorité, il s’agit de res-
pecter la loi et le droit des propriétaires. Mais il
n’y a pas que les lois qui protègent les proprié-
taires, qui ont, soit dit en passant, des devoirs.
Il y a aussi des dispositions destinées à proté-
ger le patrimoine.

En l’occurrence les Monuments et Sites ont
attribué la note 3 à cette bâtisse, soit la même
note qu’au bâtiment voisin que le plan de
quartier préserve.

En outre, cette ancienne grange pourrait être
intéressante pour un investisseur, puisque son
maintien permettrait d’augmenter le volume
bâti. C’est une piste qui n’a pas été étudiée. La
majorité de la commission estime qu’il faut
envisager cette possibilité qui permettrait de
concilier les intérêts du propriétaire, la création
de logements et la protection du site.

Le rapport de minorité prétend se préoccuper
de l’harmonie du quartier en évoquant
l’importance de favoriser, il cite: «un aspect de
fondu enchaîné». Si tel est bien la préoccupa-
tion des minoritaires, ils ne pourront pas accep-
ter la démolition d’une bâtisse qui justement
contribue à créer une transition harmonieuse
entre le Clarens ancien et le Clarens moderne.
C’est la pente douce du toit de cette ancienne
grange qui prépare une entrée agréable dans la
partie protégée de la rue.

Indéniablement cet édifice valorise la partie
ancienne de la Rue du Port. Impossible de nier
cette dimension. M. Olivier Gfeller relève que

POMPES FUNÈBRES 

DE LA RIVIERA

POMPES FUNÈBRES 

DE LA RIVIERA

A votre service
24h/24

avec respect 
et discrétion

M. Carbonara Y. Scyboz

Une relation de confiance près de chez vous

Lausanne - Lavaux - Riviera - Chablais

Membre Société Vaudoise de Crémation

Tél. 021 961 11 12

(suite à la page 18)
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www.paradise-montreux.ch

CHALET

FONDUES

CHARBONNADE

SPÉCIALITÉS
VAUDOISES

TERRASSE 
PANORAMIQUE

RESTAURANT

OUVERT 7/7 de 6h00 à 24h00

Bienvenue !

Restaurant
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Rainer Bätz

Opticien Diplômé

OFFRES 

ENFANTS

Grand Rue 2 Montreux

Tél. 021.963.38.23

:
La monture enfant
Les verres organiques 
anti reflets.

Le montage.

OPTIQUE   VERRES DE CONTACT

199.- frs

et

249.- frs

Horloger

Réparation, vente, achat

Devis gratuit

Pendules

Grand Rue 22 - Montreux

021 963 59 47
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La Rouvenaz
Spécialités italiennes

&
Fruits de mer

�

B & B

Rue du Marché 1 - 1820 Montreux - Suisse - Tél. +41 21 963 27 36

Fax: +41 21 963 43 94 - E-mail: rouvenaz@bluewin.ch

La Vinoteca
Bar à Vins - 021 963 27 37
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Fax ++41 21 965 31 46
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Ouvert en février 2003,
le Casino Barrière a
reçu 3’154 400 visiteurs
jusqu’à la fin du mois
de février dernier.

Un bilan très positif comme le
confirme son directeur général
Gilles Meillet:
- En effet, ce bilan est positif,
surtout si l’on considère que bon
nombre de ces visiteurs séjourne
à Montreux et contribue au
développement de l’économie
montreusienne et régionale.

Peut-on dire alors que le casino
a tissé de solides liens avec la
commune de Montreux?
- Effectivement. En tant que
groupe français, notre volonté
était de s’intégrer au tissu local.
De créer des liens avec les auto-
rités, les entreprises, les com-
merçants. Il me semble que
cette volonté est affirmée et
reconnue.

Le casino peut-il encore pour-
suivre son développement?

- Oui nous disposons encore
d’une marge de croissance
suffisante. Cependant nous
rencontrons quelques pro-
blèmes avec le parcage des
véhicules de notre clientèle et
la politique de stationnement
de la commune qui n’incite
pas les gens à venir à
Montreux.

L’introduction prochaine de
la loi interdisant la fumée

dans les établissements
publics ne risque-t-elle pas de
vous poser des problèmes?
- Peut-être, mais nous appli-
querons cette loi. Cependant
notre souci est que cette loi
n’est pas encore sous toit. Il
nous faudra du temps pour
nous y préparer, prévoir des
fumoirs et nous organiser afin
de respecter les prescriptions
légales.

Pensez-vous organiser d’autres
manifestations comme le com-
bat de boxe qui s’est déroulé
dans vos murs à la mi-mars?
- Bien sûr, ce combat de boxe
fait partie d’une politique
d’animation du casino. Nous
mettons sur pied différentes
thématiques tout au long de
l’année afin de faire vivre notre
établissement. En cette période
de crise toutes les équipes sont
orientées sur la qualité du
service et de la prestation.
Notre philosophie est de créer
de la valeur ajoutée à nos
prestations.

Le Casino Barrière reçoit plus de
3 millions de visiteurs en six ans

Gilles Meillet, directeur général

du Casino Barrière de Montreux.

La société Lauffer-Borlat est
active depuis 50 ans dans le
domaine des installations sani-
taires et de chauffage à
Montreux. Fondée le 1er avril
1959 par Jean-Pierre Lauffer,
rapidement rejoint par
Philippe Borlat, la société s’est
développée d’une manière
réjouissante et occupe
aujourd’hui huitante per-
sonnes. En 1968, elle a ouvert
une succursale aux Diablerets,
suivie en 1969 par celle de
Lausanne. En 1982 elle a
construit ses propres locaux à
Chailly-Montreux, des locaux
qu’elle occupe encore à ce jour.
Son rayon d’action est la
Riviera, le Chablais, les

Préalpes Vaudoises, Lavaux et
la région lausannoise.
Aujourd’hui, la direction est
assurée par Alain Borlat et
Olivier Lauffer qui poursui-
vent ainsi ce projet familial.
« Nous sommes une entreprise
très montreusienne », précise
Alain Borlat qui ajoute : « Nous
suivons attentivement les déve-
loppements technologiques,
notamment en matière
d’économie d’énergie, afin de
proposer à notre clientèle les
meilleures solutions ». En effet,
l’entreprise a réalisé bon nom-
bre d’installations innovantes
employant les capteurs
solaires, différentes pompes à
chaleur ou chauffages à bois.

L’année du cinquantième sera
dignement marquée et une fête à
destination de l’ensemble du
personnel sera bientôt organisée.
Informations:
www.laufferborlat.ch

De gauche à droite:

Olivier Lauffer et Alain Borlat.

La Maison

Visinand fait

peau neuve

La Maison Visinand vient de
terminer sa cure de jouvence
dans le cadre de la réhabilita-
tion du quartier des Planches.
Les façades ont été refaites à
l’identique, l’éclairage exté-
rieur a été rénové et une petite
place a été aménagée à l’entrée.
L’accès s’en trouve facilité pour
tous, particulièrement les per-
sonnes âgées ou handicapées.
A l’intérieur, une nouvelle zone
d’accueil permet de mieux
recevoir les visiteurs et un coin
lecture a été mis à leur disposi-
tion. Des vitrines permettent
d’offrir un espace de présenta-
tion pour les œuvres d’artistes
ou artisans locaux.

Grâce au soutien des com-
munes de Montreux et Veytaux,
ce centre culturel envisage
l’avenir avec sérénité: il compte
se rapprocher d’autres institu-
tions culturelles de la commune
- comme par exemple le
Montreux Jazz Festival – afin de
jouer la carte de la complémen-
tarité. Il entend également
poursuivre son cycle d’expo -
sitions qualitatives et augmen-
ter le nombre de cours proposés
au public (atelier d’écriture, soi-
rées cinéma, atelier de médita-
tion…)
La Maison Visinand conforte sa
position de pôle d’attraction au
sein de la Vieille Ville et de sou-
tien à sa culture et son économie.
A noter que cette année
l’association fêtera ses 40 ans
d’existence, elle en profitera
pour se rapprocher des habi-
tants de la région.

Maison Visinand, rue du
Pont 32, 1820 Montreux.
Tél. 021 963 07 26.
Plus d’informations sur
www.maisonvisinand.ch/

LAUFFER-BORLAT SA
depuis 50 ans à Montreux



Le Palais Alcazar vous offre la
possibilité de vous replonger
dans l’atmosphère Belle Epoque
qui a fait la réputation de la
Riviera vaudoise. Acheté en 1980
sur un coup de cœur par Dad
Régné, ce premier palace mon-
treusien avait été construit en
1895 sous le nom de Grand
Hôtel. Il était fréquenté par les
têtes couronnées d’alors, notam-
ment par l’impératrice Sissi qui y
séjournait à la veille de son assas-
sinat.
Après plusieurs années de restau-
rations menées à bien par Dad
Régné, le Palais Alcazar présente à
nouveau ses fastueux salons de
style baroque. Ce décor de rêve se
prête particulièrement bien à
l’orga  ni sation de diverses mani-
festations comme les repas de
mariage ou d’anniversaire, les
soirées de sociétés ou d’entre-
prises, les fêtes de fin d’année, les
congrès ou séminaires. 
Il est aussi possible d’y organiser
des spectacles ou des concerts

comme ce fut le cas pour le Bal de
Sissi en novembre dernier ou
pour les concerts du Septembre
musical. La scène du grand salon
est équipée à cet effet et dispose
de loges.
Le Palais de l’Alcazar sait mettre
les petits plats dans les grands, à la
demande, avec une qualité de
cuisine en rapport avec les lieux.
Le service est effectué par un per-
sonnel habillé en laquais du 18e

siècle et des chandeliers en argent
décorent les tables qui peuvent
accueillir jusqu’à 300 convives.
A noter que le Palais Alcazar
abrite également le Musée de la
calèche avec une collection origi-
nale de fiacres, vélocipèdes et
chaises à porteurs. Lors des mani-
festations, les invités peuvent y
prendre l’apéritif tout en décou-
vrant des objets uniques.
Le Palais Alcazar Territet -
Montreux, administration: rue
de Bourg 39, 1003 Lausanne.
Tél. 021 320 73 56.
www.alcazar-montreux.ch

La commune de Montreux a
trois sociétés de sauvetage, pour
des raisons historiques, car
chaque société faisait partie des
villages qui sont les  fondateurs
de la commune de Montreux, à

savoir «Les Planches», sauvetage
de Territet (1886), «Le Châtelard»,
avec les sections de Clarens (1887)
et de Montreux (1893).
Les sections font partie de la
Société internationale de sauve-

tage du Léman SISL qui regroupe
34 sections autour du lac. Les
membres effectuent leurs activi-
tés entièrement «bénévolement»,
ce qui est de plus en plus rare
dans notre société basée sur
l’indivi dua lisation à outrance.
Le but est de secourir toute per-
sonne en difficulté sur le lac et
dans la mesure du possible les
embarcations.
Les membres, pour assurer les
missions, sont prêts à intervenir
24h/24, et cela 365 jours par
année. Afin d’être toujours en
mesure d’intervenir avec effica-
cité et compétence, les membres
suivent des formations régulières
de soins aux noyés, de pilotage et
de plongée sous-marine, en ce
qui concerne les sections de
Clarens et Territet.
L’effectif par section est de
Montreux 39 membres,

Territet 43 membres, Clarens
47 membres.
L’équipement nécessaire, à savoir
les bateaux, le matériel technique
de navigation, compas, GPS,
radars et radios, sont financés par
les sections elles-mêmes. Ces der-
nières touchent un subside de la
commune, qui permet de couvrir
une partie des frais. Le reste est
assumé par des manifestations
organisées par les membres de la
section, sans oublier les membres
sympathisants qui les soutien-
nent financièrement.
Les personnes intéressées peu-
vent prendre contact avec les pré-
sidents des trois sections:
O. Durgniat – Sauvetage Territet,
L. Blaser – Sauvetage Montreux,
J.-P. Vogt – Sauvetage Clarens, en
utilisant l’adresse mail qui se
trouve sur le site de la SISL,
www.sisl.ch
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Tous nos plats à l’emporter
Banquets - Repas d’entreprises
Anniversaires - Karaoké,
Disc-Jockey, Soirées spéciales
Rue du Torrent 4
1800 VEVEY
Natel: 078 637 10 21
078 897 18 62

Rue Gambetta 23 - 1815 Clarens
Tél. 021 964 61 22 - Fax 021 964 10 45
E-mail: aebi_fleurs@bluewin.ch

Gastronomie romantique au Palais Alcazar

Dad Regné, l’âme du Palais Alcazar.

De gauche à droite: la Société de Sauvetage de Territet «La Dame du

Lac», la Société de Sauvetage de Montreux «La Vigie» et la Société

de Sauvetage de Clarens «Mont Devoir».

Trois sociétés de sauvetage

pour des raisons historiques
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les Conseillères et les Conseillers ont la res-
ponsabilité de veiller sur le patrimoine. Et
quand cela peut se faire sans léser un proprié-
taire et en construisant des logements, c’est
un devoir.

M. Bernard Gardiol, rapporteur de la minorité,
ne veut pas refaire le débat du mois de sep-
tembre, mais simplement rappeler que si ce
bâtiment, dont la démolition est contestée, et
sur le rang n° 3 de protection c’est qu’il est
digne d’intérêt. Mais si le service cantonal des
Monuments historiques avait jugé que ce bâti-
ment ne pouvait pas être démoli, il l’aurait déjà
signifié.

Autrement dit, il s’agit maintenant d’une ques-
tion d’opportunité. Le plan de quartier proposé
s’intègre dans une volonté des propriétaires
actuels, ou plus exactement des promoteurs,
de créer des logements de façon rapide, et il
faut bien savoir ce que cela signifie.

Si l’amendement proposé maintenant est
accepté, cela rendra le préavis non pas nul s’il
est approuvé tel qu’amendé, mais de facto il
sera irréalisable parce que ce bâtiment n’est
pas intégré dans le plan de quartier proposé.
Cela signifie donc qu’il faudra recommencer la
procédure au départ, et compte tenu de la
pénurie de logements actuelle, cela privera
toute une tranche de la population de loge-
ments bien situés, à proximité de la gare et du
centre. C’est vraiment une opportunité à saisir
que de réaliser ce plan de quartier. 

M. Emmanuel Gétaz, ayant participé à la com-
mission, déclare que personne dans la com-
mission ne conteste l’idée de construire des
logements dans ce terrain vague. L’avis majo-
ritaire de la commission est simplement de
concilier deux choses qui ne sont pas du tout
inconciliables, à savoir, la préservation d’un
patrimoine et la possibilité pour le promoteur
qui va disposer de cette parcelle, de créer
beaucoup de logements.

Il y a un élément extrêmement important qu’il
faut mentionner concernant cette ferme. Un
des grands arguments c’est de dire qu’elle ne
vaut plus rien, qu’elle va s’écrouler. M. Gétaz a
fait venir un expert, et ils sont allés dans la
bâtisse afin de vérifier si les éléments fonda-
mentaux de cette bâtisse étaient en bon état
ou non. La réalité c’est qu’ils sont en bon état.
Les murs ainsi que l’immense charpente de la
grange sont parfaitement sains. Il n’y a pas de
problème majeur. Il y a quelques affaissements
du toit, mais qui peuvent être facilement corri-
gés dans le cadre d’une rénovation.

Par ailleurs, le nombre de m3 de cette bâtisse
est de 3000m3 correspondant à une surface
d’environ 600m2 habitables. C’est 400m2 habita-
bles de plus que le petit bâtiment qui est prévu
dans le plan de quartier actuel. C’est un bâti-
ment de 200m2 au total des niveaux alors que la
bâtisse de la ferme en permet 600.

Par conséquent, s’il est bien clair que le reste
du plan de quartier devra probablement subir
quelques aménagements, il est erroné de
croire que l’on est en train de diminuer les m2
habitables. Simplement au lieu d’avoir un très
long bâtiment le long de la Rue Gambetta et la
démolition de la ferme, il y aura des personnes
qui habiteront probablement le long de la Rue
Gambetta comme prévu et d’autres qui  habi-
teront dans une ferme rénovée. 

De l’avis de M. Emmanuel Gétaz, on peut être
certain d’avoir beaucoup de succès si on ima-
gine pouvoir lire dans 24H une annonce telle
que: «logements à louer dans ferme rénovée, à
proximité de tous les transports publics ainsi

que du lac et d’un parc public situé juste en-
dessous».

Il faut donc sauver cette ferme, elle a une sur-
face habitable extrêmement importante et l’on
fera ainsi «d’une pierre deux coups» à la satis-
faction de la population.

M. Pierre Rochat, dans le prolongement des
propos du rapporteur de minorité et du rap-
porteur de majorité, aimerait quand même
relever que quand l’on dit, avec des trémolos
dans la voix, que l’on supprime un témoin du
passé, c’est que l’on ne s’est jamais rendu à la
Rue du Port. Cette rue est pleine de témoins
du passé, Clarens est plein de témoins du
passé et la commune de Montreux également.
Il ne s’agit pas de contester ceci, même pas
de dire que c’est un immeuble qui est fichu ou
pourri. Simplement il ne s’inscrit pas dans le
contexte du développement de ce quartier.

Il invite le Conseil communal à bien réfléchir. Il
ne conteste pas le fait que la commission una-
nime, la bouche en cœur, dit qu’il faut des
logements, mais là il y a aussi possibilité de
faire des logements. Si le plan de quartier tel
que proposé est refusé il n’y aura pas de loge-
ments pendant une dizaine voire une vingtaine
d’années. C’est une certitude.

Il faut essayer de se mettre dans le contexte de
cette rue. L’harmonie de l’aménagement urba-
nistique de ce quartier, quand on pense aux
immeubles environnants sans focaliser sur les
quelques vieilles bâtisses, il faut reconnaître
que c’est un environnement déjà modernisé,
qui est déjà reconstruit.

Donc, harmoniser, c’est effectivement démolir.
Par contre, créer une rupture, c’est maintenir
ce bâtiment là où il y a des constructions nou-
velles de part et d’autre. Objectivement, il n’y a
pas d’autre langage urbanistique que celui-ci,
à moins de vouloir faire de l’angélisme et une
observation un peu idéale de la problématique
urbanistique.

Cela dit, M. Pierre Rochat aimerait que la
Municipalité dise clairement ce qui va se pas-
ser. Il a entendu en commission que si cet
amendement passe et que si la ferme est
maintenue, le plan est caduc. Donc il doit être
retiré d’une manière ou d’une autre.

Si la Municipalité ne le retire pas, M. Pierre
Rochat déposera une motion d’ordre pour le
lui renvoyer. Il espère que ceux qui au sein du
Conseil communal  considèrent qu’il s’agit de
prendre des décisions en regard de la loi et de
ce qui est acceptable, admettront, même s’ils
aiment bien cette ferme, le renvoi à la
Municipalité pour qu’elle étudie un nouveau
plan. Ceci est la question fondamentale. Il
invite donc à refuser cet amendement.

M. Michel Bongard trouve que dire qu’il faudra
10 ans pour réaliser un quartier d’habita tions
en ces lieux est totalement faux. En deux ans

il est très possible de faire un plan de quartier
ou un plan partiel d’affectation, à condition
d’être dans une situation favorable, ce qui est
le cas en plein centre de Clarens. Clarens a
besoin, comme les autres villages de la com-
mune de Montreux, d’avoir un ensemble de
vieux bâtiments qui sont des témoins du passé
et qui soit cohérent.

Si l’on regarde l’ordre du jour d’aujourd’hui, et
il se demande si c’est un hasard, le préavis
31/2008 parle d’un projet de la Municipalité
qu’elle soumet ce soir au Conseil communal et
qui porte sur un projet urbain pour Clarens.
Pour M. Michel Bongard ce projet contient des
arguments pour conserver cette bâtisse qui
avait une vocation agricole autrefois.

En fait, en lisant ce préavis il est question
d’échanges entre les habitants, de lieux de ren-
contres, de déplacer le centre de loisirs. Ce sont
des thèmes qui fournissent des pistes pour
l’affectation de ce bâtiment, dans un quartier à la
disposition des habitants de Clarens et surtout
qui est une respiration nécessaire dans un
Clarens densément urbanisé.

M. Pierre-André Spahn veut rebondir sur les
propos de M. Emmanuel Gétaz, qu’il remercie
ainsi que la plus grande partie de la majorité de
gauche de vouloir faire des logements pour la
droite. Parce qu’il ose imaginer, que dans cette
fameuse ferme quand elle sera rénovée, le
prix du loyer d’un appartement de 4 pièces
sera largement supérieur à Fr. 3'000.—.
Personnellement M. Pierre-André Spahn ne
peut pas se le payer, mais vu que la gauche a
énormément de propriétaires dans ses rangs,
peut-être qu’elle le pourra.

Mme Irina Gote tient à réagir aux propos de M.
Pierre-André Spahn. La volonté c’est d’avoir
dans cet endroit une mixité. Il est tout à fait
envisageable d’avoir une salle communale
pour les jeunes de Clarens, au lieu qu’ils errent
dans les rues et fassent n’importe quoi. Il est
tout à fait envisageable d’avoir aussi une salle
de spectacles, une salle de rencontres pour
les aînés ainsi que bien d’autres projets.

M. Olivier Gfeller plaide aussi pour la mixité et
rappelle à M. Pierre-André Spahn qu’il s’est
battu pour cette même idée lors du débat sur
la motion de M. Michel Zulauf à propos de
logements subventionnés à Chailly. M. Spahn
s’est alors battu pour l’idée que les quartiers
doivent offrir une mixité avec des gens
d’horizons divers. M. Olivier Gfeller l’invite
donc à être cohérent par rapport à sa prise de
position précédente.

En ce qui concerne les propos de M. Pierre
Rochat qui parlait d’une attente de 10 ans,

PRESTIGE

GALERIE DU MARCHÉ

Place du Marché 6 - CH-1820 Montreux

Tél. 021 963 05 17 - Fax 021 963 05 48

M. Willy Granges - Natel 079 442 98 80

20 ans de présence à Montreux
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M. Olivier Gfeller pense qu’il est un peu mar-
qué par le refus de Belle-Rive, pour lequel ils
se sont battus ensemble et pour lequel effecti-
vement il a été prononcé des chiffres sembla-
bles. Mais là il ne s’agit pas d’un projet d’une
telle ampleur.

Quant à l’argument qui consiste à dire qu’il va
être créé une rupture à cet endroit, M. Olivier
Gfeller n’est pas de cet avis. Si cette ferme
était ailleurs à Clarens, par exemple au milieu
du quartier des Vaudrès, là elle dépareillerait
un peu. Mais elle est adossée à un bâtiment
qui va être sauvé et à la zone protégée de la
Rue du Port. C’est ce qui en fait la valeur et la
raison pour laquelle elle a reçu la note 3.

Il aimerait également revenir sur ce qu’a dit
M. Bernard Gardiol, rapporteur de la minorité, à
propos du service cantonal qui, s’il l’avait jugé
nécessaire, aurait déjà signifié qu’il fallait la sau-
ver et non la démolir. Mais le service cantonal
aurait donné une note supérieure s’il avait
pensé qu’il fallait absolument la sauver. En don-
nant la note 3 il donne un message clair aux
autorités communales, en disant c’est votre
choix de prendre cette décision, voulez-vous
ou non sauver cette ferme?

A l’heure où l’on se plaint beaucoup que des
compétences sont retirées aux communes, il y
a typiquement là un objet qui est de la compé-
tence du Conseil communal, que l’on soit pour
ou contre.

Le service cantonal a attiré l’attention sur
l’intérêt de cette ferme, vu le contexte dans
lequel elle s’inscrit. C’est pourquoi M. Olivier
Gfeller trouve que ce n’est pas incompatible
avec la création de logements.

M. le Syndic Pierre Salvi s’exprime en sa qua-
lité de Municipal de l’urbanisme et au nom de
la Municipalité. Pour rester sur le terrain factuel
il faut que le Conseil communal sache, qu’il
l’entende s’il ne l’a pas encore perçu, il n’y a
eu qu’une seule opposition déposée dans le
cadre de la mise à l’enquête. Cette opposition
a été déposée le jeudi, soit le lendemain qui a
précédé la dernière séance du Conseil.

Le promettant acquéreur souhaite que cette
grange soit démolie puisque au-delà de ce
plan de quartier il y a un projet de réalisation.
Le propriétaire souhaite aussi démolir cette
grange puisqu’il en a fait la demande.

M. Pierre Salvi relève qu’il a apprécié particu-
lièrement l’intervention de M. Emmanuel Gétaz
et c’est d’ailleurs presque la seule raison qui
l’amène à se lever, dans la mesure où ce der-
nier a dit: «J’ai visité le bâtiment», sans doute
avec l’accord du propriétaire pour éviter de
commettre  une infraction de domicile.

Quand il est dit qu’il y a une surface de 600m2

habitables en terme de potentiel dans cette
ferme, à l’évidence cela signifie que l’on déna-
ture l’objet. Car pour pouvoir aménager des
appartements à l’intérieur il faudra créer des
ouvertures qu’elles soient en toiture ou en
façade. L’aspect extérieur s’en trouvera modifié. 

Dès lors l’objet que l’on voulait protéger n’est
plus l’objet qu’on a voulu protéger si on l’a
modifié. Par contre, il y a une affectation qui
pourrait sans doute convenir, c’est si on en fai-
sait un espace culturel très neutre en modifiant
au minimum l’intérieur et l’extérieur, si on ima-
ginait pourquoi pas, un musée du tire-bou-
chon, peu importe, mais en aucun cas qu’on
le transforme en l’habitation.

En conclusion,  M. Pierre Salvi aimerait confir-
mer que la Municipalité n’a pas changé d’avis

entre le préavis antérieur et celui qui est
déposé et qu’elle se réjouit qu’une décision
soit prise aujourd’hui dans le respect des pro-
cédures.

M. Pierre-André Spahn s’excuse d’intervenir
après M. le Syndic Pierre Salvi et précise que
cela n’a aucun rapport avec l’intervention
de ce dernier. Il demande un vote à
bulletin secret pour éviter les problèmes de
comptage qu’il y a eu la dernière fois, et il ose
espérer qu’il sera soutenu dans cette
demande.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

M. le Président demande que celles et ceux
qui soutiennent la demande de M. Spahn
veuillent bien se manifester. Suffisamment de
personnes ayant levé la main, Il est procédé au
vote à bulletins secrets. Il rappelle que le vote
porte sur l’amendement  à l’article 9.

M. le Président propose de suspendre la
séance quelques minutes, pendant que les
scrutateurs procèdent au comptage des voix.

Fin de la pause et reprise de la séance à
20h30. M. le Président demande aux
Conseillères et aux Conseillers de bien vouloir
regagner leur place.

Il annonce le résultat du vote à bulletin secret:

Bulletins délivrés 90 Bulletins valables 90
Bulletins rentrés 90 Bulletins blancs 3
Bulletin nul 0

Le Conseil communal accepte cet amen-
dement par 44 oui contre 43 non.

M. le Président passe au vote concernant
l’article 9, mais M. Pierre Rochat demande la
parole.

M. Pierre Rochat déclare que par cohérence
avec ce qu’il a dit tout à l’heure, ce préavis
n’étant pas réalisable, il est caduc. Il dépose
donc une motion d’ordre demandant le renvoi
de ce préavis à la Municipalité. Il ne peut pas
fonctionner ainsi.

La Municipalité doit le retravailler à la lumière
de l’indication qui a été donnée. S’il y a volonté
de sauver cette ferme, M. Pierre Rochat est
d’accord, mais il ne veut plus travailler sur
quelque chose qui ne sert à rien.

Au nom du groupe socialiste Mme Irina Gote
demande au Conseil communal de refuser la
motion d’ordre de M. Pierre Rochat. Elle trouve
cette tactique inacceptable. En effet, dans le
cadre du développement juridique de l’initiative
populaire «Sauver Montreux 2», on a vu que la
détermination sur un plan de quartier commu-
nal fait partie des compétences du législatif.

Cela veut dire que c’est du ressort du Conseil
Communal et qu’il faut légiférer jusqu’au bout
de la procédure. Mme Irina Gote invite le
Conseil communal à être cohérent avec le
mandat qui lui a été imparti et à refuser le ren-
voi à la Municipalité. Ce n’est pas à elle de
trancher et de décider sur cet objet là.

M. Pierre Rochat tient à s’excuser auprès de
Mme Irina Gote pour qui il a beaucoup de res-
pect pour sa fonction et sa manière de fonc-
tionner dans le cadre du Conseil communal,
car il regretterait que ses propos soient mal
compris. Il n’y a pas de volonté de temporiser,
de trahir le fonctionnement du Conseil commu-
nal et les décisions qui ont été prises. Il res-
pecte complètement la décision prise.

Il a bien compris qu’il y a volonté de sauver
cette ferme. Mais il a été dit aussi qu’avec le
maintien de cette ferme, ce n’est pas possible,
le plan n’est pas cohérent. Il faut donc accep-
ter la motion d’ordre et que la Municipalité
fasse son travail, c’est d’ailleurs déjà ce que
M. Pierre Rochat désirait. Il ne faut pas perdre
encore du temps à discuter d’amendements
qui ne servent à rien, ce plan n’étant de toute
manière pas cohérent, il ne fonctionne pas. S’il
y a volonté de garder cette ferme, alors que la
Municipalité reprenne son objet.

M. Alexandre Staeger comprend bien
l’argument de M. Pierre Rochat, c’est d’ailleurs
la position que Montreux Libre avait défendue
en premier lieu, lors de la votation de septem-
bre, soit demander le renvoi de cet objet à la
Municipalité pour qu’elle le retravaille dans le
sens de l’avis de la majorité de la commission. 

Entre deux le préavis est quand même revenu
à la Municipalité qui ne l’a pas retravaillé dans
le sens de la décision du Conseil. Il a donc des
doutes quant au fait que la Municipalité le
fasse cette fois. C’est pourquoi il invite à refu-
ser la motion d’ordre. 

M. Caleb Walther est effectivement pour le
maintien de cette ferme et partage la position
de M. Pierre Rochat. 

Il explique que la position de M. Rochat est tout
à fait logique. Ce que l’on veut savoir c’est que
peut-on faire de cette ferme? Il a été dit qu’elle
pourrait être utilisée pour un usage public, la
racheter, en faire des logements par exemple.

M. Caleb Walther désire maintenant que la
Municipalité comprenne qu’il faut un projet
avec cette ferme et ensuite le Conseil commu-
nal pourra se pencher sur ce projet. Cette
logique là amène M. Caleb Walther à soutenir
M. Pierre Rochat.

M. Michel Zulauf rappelle que lors de la séance
du mois de novembre, le groupe socialiste, par
la voie de sa présidente, avait émis l’idée que ce
plan de quartier devait faire l’objet d’un référen-
dum voté par le Conseil communal.

Tout à l’heure, M. Emmanuel Gétaz a rappelé
que quelque soit le résultat de la décision de
ce soir, l’objet devait passer devant le peuple.
Il faut une fois redonner la parole au peuple sur
un plan de quartier et il faut que l’entier de ce
plan de quartier soit examiné, ainsi on saura
mieux dans quelle direction on va. Il n’est pas
possible de faire voter le peuple sur un seul
amendement du Conseil communal sur un
plan de quartier.

M. Pierre Rochat est d’accord avec M. Michel
Zulauf. Si l’amendement avait été refusé et que
l’on soit arrivé au bout du préavis, sans
l’amendement, avec la ferme démolie avec le
préavis du Conseil communal, il se serait abs-
tenu sur une proposition du vote du peuple.
Parce que le choix soumis au peuple était
cohérent et légal.

Franchement, il ne sait pas s’il faut qu’il démis-
sionne du Conseil communal. M. Pierre
Rochat pense que cela arrangerait certains,
mais cela lui est égal! 

Ce qu’il veut dire, c’est que le Conseil commu-
nal n’est pas cohérent. On va se chipoter
devant le peuple en disant que ce plan n’est
pas cohérent, qu’il n’est pas conforme à la loi.
Là, le vote est relativement clair, 44 contre et
43 pour un maintien de cette ferme.

M. Heinz Schoeneich déclare que pour qu’un
plan de quartier puisse fonctionner il faut que
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tous les acteurs soient d’accord. Manifes -
tement ce ne sera pas le cas puisque l’acteur
propriétaire et l’acteur Conseil communal, res-
pectivement les associations de village et
autres, n’ont pas les mêmes avis sur un tel
objet. Il faut une coordination qui ne peut être
assurée qu’en retravaillant le dossier, coordina-
tion dont il sera question demain. 

Il encourage le Conseil communal à renvoyer
ce dossier à la Municipalité pour que cette
coordination ait lieu et qu’un dossier cohérent
ressorte avec les volontés exprimées par la
majorité.

M. Bernard Gardiol tient à apporter une préci-
sion, que les deux rapporteurs ont omise de
mentionner, puisqu’il a été évoqué la question
du copier/coller, il s’agit d’une remarque
importante qui a été faite en commission par le
représentant de la Municipalité, à savoir que
sur le plan purement formel l’exercice du mois
de septembre devait être recommencé, sim-
plement parce que les articles du règlement
n’avaient pas été discutés point par point et
validés.

Le copier/coller a été utilisé parce qu’il a été
estimé que sur le fond les positions demeu-
raient, mais il n’en demeure pas moins que
l’exercice doit être recommencé. Selon les
explications de la Municipalité, elle ne peut pas
être taxée d’avoir voulu jouer une espèce
d’entourloupe ou persévérer, elle a simplement
dû recommencer la procédure à zéro.

M. Eric Walther a connu une commission plus
perspicace. Là, elle a retiré le projet et trois
semaines après elle a dit qu’il allait revenir tel
qu’il était. C’est un petit peu bizarre.

A son avis M. Pierre Rochat a tout à fait raison,
aller plus loin cela veut dire quoi? Il l’a très bien
souligné que le vote est fait deux fois. La
Municipalité doit entendre le vote et tenir
compte de ce vote.

Maintenant, après deux votes du Conseil com-
munal il faut que la Municipalité en prenne acte
et qu’elle remanie son projet.

M. Emmanuel Gétaz, comme il en a été parlé
en commission, est convaincu qu’il faut aller
jusqu’au bout des votes et terminer le vote de
ce préavis. A la Municipalité, comme d’ailleurs
cela avait été dit dès la 1ère séance de la com-
mission, d’estimer si ce préavis tel qu’amendé
est viable ou pas. S’il n’est pas viable, sauf
erreur d’après le règlement, elle peut retirer le
préavis et donc revenir avec quelque chose
d’autre.

Aujourd’hui il faut que la volonté de ce Conseil
soit complète sur tous les points, que tous les
articles soient votés, approuvés, amendés ou
pas amendés et qu’à la fin ce soit la
Municipalité qui juge si le travail effectué est
encore viable ou pas. Elle aura toujours la pos-
sibilité de le retirer si jamais.

Mme Jacqueline Pellet relève qu’au vu de ce
qu’a dit M. Bernard Gardiol, dans le 1er exer-
cice il y avait une erreur de procédure, puisque
le règlement n’avait pas été voté jusqu’au
bout. Ici l’interruption se ferait au milieu. Tout
serait flou et insatisfaisant. Il n’y aurait plus
rien. Donc il faut aller jusqu’au bout et ensuite
d’autres décisions seront prises si nécessaire.

Mme Irina Gote trouve que ce que M. Emanuel
Gétaz a dit est tout à fait juste et elle le suit
entièrement. M. Pierre Rochat s’excuse, il n’a
pas retrouvé l’article du règlement, mais sauf
erreur de sa part, tout Conseiller a le droit, par
motion d’ordre, de proposer la suspension des

travaux et le renvoi d’un objet à la commission
ou à la Municipalité.

M. Olivier Gfeller trouve que comme le travail
de préparation a déjà été effectué deux fois en
commission, soit trois séances, il faut aller
maintenant jusqu’au bout. Cela commence à
faire long. Si l’objet est renvoyé à la
Municipalité et que cela provoque un vice de
forme parce que la décision du Conseil n’est
pas claire, on va de nouveau se retrouver avec
un problème de procédure.

Il comprend bien le vœu de M. Pierre Rochat,
mais justement, comme l’a dit M. Emmanuel
Gétaz, c’est la Municipalité qui décidera si ce
plan de quartier n’est pas cohérent.

En tout cas, pour ce qui est des volumes, il est
parfaitement possible d’imaginer maintenir la
ferme et conserver les bâtisses qui sont pré-
vues. Il est vrai que c’est un peu serré, mais en
ce qui concerne le côté pratique c’est possible.
Après, pour savoir si le plan de quartier est
cohérent ou pas, effectivement c’est une ques-
tion de jugement et M. Olivier Gfeller pense que
ce sera la Municipalité qui décidera, lorsqu’on
aura été jusqu’au bout des travaux.

M. Pierre Rochat déclare qu’il y a une chose
fondamentale dans les travaux et l’exercice de
la démocratie, c’est de respecter les règles.
L’article 125 du règlement du Conseil dit:
«Toute opération peut être interrompue par
une motion de procédure ou par une motion
d’ordre. La motion de procédure est une pro-
position tendant à modifier l’ordre des délibé-
rations ou à disjoindre des questions sans tou-
cher à leur fond. La motion d’ordre peut viser
au renvoi de l’objet en discussion à la commis-
sion qui l’a examiné ou à la Municipalité pour
complément d’information ou nouvelle propo-
sition. Si la motion de procédure ou la motion
d’ordre est appuyée par 10 membres, elle est
mise en discussion et aux voix».

Elle est probablement appuyée par 10 mem-
bres, elle a été mise en discussion, il faut donc
la mettre aux voix. Si la motion d’ordre ne
passe pas, le préavis pourra continuer à être
examiné.

M. Michel Bongard trouve qu’il y a déjà eu une
erreur de procédure, on n’a pas été très bon. A
force de discuter ainsi, on oublie des votes.

Par exemple, on a voté l’amendement, mais
on n’a pas voté l’article 9 amendé. Il faudrait
déjà commencer par ça. Ensuite, pour des
questions de forme, il y aurait intérêt d’aller
jusqu’au bout et terminer ce travail, Faute de
quoi, il faudra recommencer le même genre de
discussion dans peu de temps.

M. Eric Walther tient à préciser, que comme l’a
dit M. Michel Bongard, pour ne pas avoir de
vice de procédure, il faut voter l’article.

M. Olivier Gfeller déclare que le problème c’est
d’avoir commencé la discussion de fond, à
savoir si l’objet allait être renvoyé à la
Municipalité ou si le Conseil allait continuer ses
travaux, avant d’avoir demandé aux
10 Conseillers qui désiraient la motion d’ordre,
de lever la main. C’est juste là le
problème.

Personne ne conteste à M. Pierre Rochat le
droit de déposer une motion d’ordre et ensuite
qu’elle soit votée. Mais les choses n’on pas
été faites dans l’ordre. Maintenant cela se fait
dans l’ordre, la discussion de fond a déjà eu
lieu, ensuite ce sera le vote. Mais
M. Pierre Rochat a parfaitement le droit de
déposer sa motion d’ordre.

M. le Président Salvatore Giannone demande
à M. Pierre Rochat si formellement il maintient
sa motion d’ordre.

M. Pierre Rochat répond par l’affirmative.

M. le Président demande que ceux qui accep-
tent la motion d’ordre lève la main.

Le nombre de voix ayant été atteint, il déclare
que la motion d’ordre est acceptée.

M. Michel Bongard s’adresse à M. le Président
et rappelle qu’un amendement a été voté et
que cet amendement, tant que l’article 9 tel
qu’amendé n’est pas voté, il n’existe pas.

Pour la motion d’ordre de M. Pierre Rochat,
qui a reçu le soutien de 10 membres, c’est en
ordre. Mais il faut d’abord que l’article 9 tel
qu’amendé soit accepté. Ce sont des ques-
tions de procédure. Si l’on se lance maintenant
dans une motion d’ordre, on prend un risque
que l’on ne devrait pas prendre.

M. le Président a bien compris, mais il cite
l’article 125 du règlement du Conseil qui est
bien clair et qui dit: «Toute opération du
Conseil peut être interrompue par une motion
de procédure ou par une motion d’ordre». La
motion d’ordre a été déposée et elle a été
acceptée.

M. Pierre Rochat déclare à M. Michel Bongard,
qu’objectivement l’amendement a été accepté
à une voix près, on ne va pas refaire un vote à
bulletin secret. C’est le même vote qui va dire
que l’article est accepté, avec la même pro-
portion. De plus, il y aura probablement des
personnes de la droite qui s’abstiendront pour
que l’article passe.

M. Pierre Rochat dépose une motion d’ordre
qui demande que cet objet soit renvoyé à la
Municipalité, elle aura ainsi le mandat de res-
pecter la décision du Conseil communal et de
modifier son plan de quartier. 

Le plan de quartier n’existe plus, le règlement
n’existe plus! Tout cela est terminé, alors pour-
quoi voter des articles?

Mme Irina Gote entend tout à fait M. Pierre
Rochat, mais elle estime qu’il faut voter l’article
9 amendé avant de voter la motion d’ordre.

Puisque la motion d’ordre a été acceptée,
M. le Président décide d’ouvrir la discussion
sur cette motion d’ordre.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

Le Conseil communal accepte cette motion
d’ordre à une large majorité.

7.7. sur l’ouverture d’une structure
d’accueil de nuit d’urgence sur la
Riviera (28/2008) (rapp.: M. Jean-
Marc Forclaz);

La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée.

La discussion est close.

M. Jean-Marc Forclaz, président apporteur de
la commission, donne lecture des conclusions:

Au vote, c’est à l’unanimité des 9 Conseillères
et Conseillers présents que la commission
vous propose, Monsieur le Président, Mes -
dames, Messieurs, d’accepter le préavis relatif
à l’ouverture d’une structure d’accueil de nuit



CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 10 DÉCEMBRE 2008 21

d’urgence sur la Riviera et de voter les conclu-
sions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis N° 28/2008 de la Municipalité du
31 octobre 2008, concernant l’ouverture
d’une structure d’accueil de nuit d’urgence sur
la Riviera,

ouï le rapport de la commission désignée pour
cette affaire,

considérant que cet objet a été porté à l’ordre
du jour,

DECIDE

1. d’autoriser le Municipalité à adhérer au
projet d’une structure d’accueil de nuit
d’urgence à Vevey, en collaboration avec
les communes de La Tour-de-Peilz et de
Vevey, et d’en confier la gestion à Caritas
Vaud,

2. d’autoriser la Municipalité à engager une
dépense liée à l’ouverture de ce lieu
d’accueil de nuit d’urgence et lui octroyer
à cet effet pour Montreux un crédit de CHF
88'385.00 pour 2009,

3. de financer cette dépense par les fonds
disponibles en trésorerie.

Le Conseil communal accepte ces conclu-
sions à une large majorité avec quelques abs-
tentions.

7.8. l’octroi d’un crédit de Fr. 3'275'000.-
pour la transformation et la refonte
des installations techniques de la
zone d’accueil, des vestiaires,
douches et WC de la piscine
de la Maladaire (29/2008) (rapp.:
M. Anthony Huys).

M. Anthony Huys, président de la commission,
relève qu’un commissaire avait déposé un
amendement concernant la conclusion
qui a été acceptée à l’unanimité par la com-
mission. Cet amendement figure à la fin du
point 1 où il a été ajouté: «sous déduction
d’éventuelles subventions».

La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée.

M. Anthony Huys déclare que c’est à
l’unanimité que la commission a approuvé cet
amendement.

Le Conseil communal accepte cet amen-
dement à une large majorité avec une
abstention.

M. Anthony Huys, président rapporteur de la
commission donne lecture des conclusions: 

CONCLUSIONS

En conclusions, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames, Messieurs de bien vou-
loir prendre les résolutions suivantes :

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

Vu le préavis N° 29/2008 de la Municipalité du
31 octobre 2008 relatif à l’octroi d’un crédit de
Fr. 3'275'000.00 pour la transformation et la
refonte des installations techniques de la zone
d’accueil, des vestiaires, douches et WC de la
Maladaire,

Ouï le rapport de la commission nommée pour
l’examen de son contenu,

Considérant que cet objet a été porté à
l’ordre du jour, 

DECIDE

1. d’accorder le préavis N° 29/2008 de la
Municipalité du 31 octobre 2008 relatif à
l’octroi d’un crédit de Fr. 3'275'000.00
pour la transformation et la refonte des ins-
tallations techniques de la zone d’accueil,
des vestiaires, douches et WC de la
Maladaire, sous déduction d’éventuelles
subventions;

2. de couvrir ce montant par les fonds dispo-
nibles en trésorerie;

3. d’amortir cette dépense sur une période
de 30 ans;

4. d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes et conventions en rapport avec cette
affaire.

Le Conseil communal accepte ces conclu-
sions telles qu’amendées à une large majorité
avec quelques abstentions.

8. Préavis de la Municipalité:

8.1. sur le projet pilote « Projet urbain »
de Clarens et son financement
pour la période 2009 – 2011 de
Fr. 135'000.— correspondant à la
participation de la Commune de
Montreux (31/2008) (date de la
1ère séance de commission: lundi
5 janvier 2009 à 19h00);

Mme Jacqueline Pellet ne sera pas longue
mais elle tient à dire son agacement, non pas
sur le fond, car le projet est intéressant, il est
novateur, il est en partenariat avec la
Confédération, il s’adresse à Clarens ce qui est
une bonne chose, donc de ce côté-là elle n’a
pas de restriction. 

Mais elle fait remarquer à la Municipalité, qu’en
revanche la forme n’est pas des meilleures, car
en lisant le préavis en détail on y trouve un jar-
gon à la mode «manageriale» certes, mais
quasi incompréhensible. Le «bottom-up», le
«top-down», se côtoient, il ne manque plus que
le «win-win» pour que l’on ne s’y retrouve plus.

Ensuite les sigles de la page 1 ne sont pas
expliqués. Il y a plein de phrases obscures
dont il faut relire trois fois tous les éléments
pour comprendre. Un organigramme incom-
plet qui tient tout de l’usine à gaz. Un vocabu-
laire quelquefois inadéquat.

Ce qu’elle veut signaler simplement, c’est que
quand il y a des bonnes idées, il ne faut pas les
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enrober de cette façon, car c’est le meilleur
moyen pour ne pas les faire passer.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

La commission suivante examinera ce préavis:

Présidence des Verts: M. Caleb Walther;

Membres: Mmes Juliane Baumann, Coralie
Dumoulin, MM. Patrick Aubort, Christian
Bécherraz, Laurent Demartini, Emmanuel
Gétaz, Daniel Guex, Jean-Bernard Kammer,
Olivier Mark, Jean-Michel Talon.

8.2. Préavis relatif à l’engagement
d’une force de travail supplémen-
taire au service de l’urbanisme afin
d’effectuer les tâches découlant
des exigences de la loi sur
l’harmonisation des registres (LHR)
(contrat de durée déterminée)
(32/2008) (date de la 1ère séance de
commission: mardi 13 janvier 2009
à 18 h. 00).)

M. Daniel Manzini, en ce qui concerne cette loi
sur l’harmonisation des registres, déclare qu’il
n’a pas encore tout compris et qu’il ne sait pas
s’il y a énormément de Conseillers dans
l’assemblée qui ont tout compris.
Mais en tant que futur commissaire il souhaite-
rait obtenir l’Ordonnance fédérale relative
à cet engagement de personnel, et ensuite
aller vérifier ce qui a été fait dans les autres
communes. Il imagine qu’il y a des
communes qui ont peut-être déjà pris de
l’avance.

S’il y a 15'000 appartements sur le domaine
communal, et qu’il faut mettre des petites éti-
quettes sur chaque fenêtre, ce ne sont pas les
occupants des logements qui vont mettre les
étiquettes car elles seront placées n’importe
comment, il y a donc quelqu’un qui devra le
faire. En comptant 1 à 2 minutes pour aller
poser une étiquette au Châtelard, mais aussi
dans les petits villages ou dans les grands

immeubles urbains ce qui est plus facile, cela
représente 15'000 heures de travail. Cela fait
environ 3 ou 4 mois simplement pour savoir,
en regardant sur une porte, que dans cet
appartement, il devrait y avoit normalement,
parce que l’on en aura peut-être jamais la
garantie, un certain nombre de personnes.

Il aimerait, avant que débute la commission,
avoir ces documents et connaître vraiment les
raisons de ce travail, car il croit qu’aujourd’hui
personne a compris à quoi cela sert. Il s’agit
de statistiques, mais qu’y a-t-il derrière ces
statistiques?

La parole n’est plus demandée.

La discussion est close

La commission suivante étudiera ce préavis:

Présidence UDC: M. Patrick Millasson 

Membres: MM. Olivier Blanc, Jean-Marc
Forclaz, Ahmad Jahangiri, Daniel Manzini,
Christophe Privet, Philippe Sonnard,
Domenico Silleri, Pierre-André Spahn, Dino
Tarussio, Bernard Tschopp. 

9 Rapport de la Municipalité:

9.1. Rapport sur la réponse à la motion
(ancienne) de M. Nicolas Gudet
«pour un recours systématique à
des procédures de concours
ouvertes dès la conception des
grands projets urbains com -
munaux» (33/2008) (date de la
1ère séance de commission: mer-
credi 14 janvier 2009 à 18 h. 00).

La parole n’est pas demandée. La discussion
est close.

La commission suivante étudiera ce rapport:

Présidence Montreux – Libre: M. Alexandre
Staeger

Membres: Mme Georgette Morisod, MM.
Michel Bongard, Denis Golaz, Nicolas Gudet,
Michel Posternak, Jean-Daniel Rochat, Pierre-
André Spahn, Jean-Michel Talon, Bernard
Tschopp, Claude Vidoz. 

10. Rapport-Préavis de la Municipalité

10.1. Rapport-préavis sur ses réalisa-
tions et perspectives en matière
de communication et demande
d’un crédit d’exploitation de
Fr. 180’000.— pour les actions
d’information et de communication
en 2009 et réponse à la motion
transformée en postulat de Mme
Jocelyne Bouquet «Création d’un
bulletin d’information de la
Commune de Montreux» (30/2008)
(date de la 1ère séance de commis-
sion: mardi 6 janvier 2009 à 19h00).

Mme Jocelyne Bouquet donne lecture de son
intervention:

«Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les Conseillers,

Mon intervention se rapporte uniquement bien
sûr à la partie du préavis traitant de mon postu-
lat.

J’ai consulté avec plaisir le numéro 1 de «Vivre
à Montreux». Je trouve le graphisme et le
contenu clair, simple et agréable à lire.

Le rythme des parutions (3 à 4 numéros par an),
mérite d’être augmenté afin de garantir un suivi
à l’information. Les 10 numéros par an évoqués
dans mon postulat correspondaient au nombre
annuel des séances du Conseil communal. Le
journal d’information communal se veut égale-
ment de donner des informations d’actualité sur
les décisions importantes de la Municipalité et
du Conseil communal.

Il est bien clair qu’à Fr. 18'000.— le numéro,
cela pose un problème! Le prix des offres que
j’ai demandées en avril 2007, en relation avec
mon postulat, aux 3 entreprises de notre com-
mune à même de réaliser ce projet, oscillait
pour 8 pages en quadrichromie entre
Fr. 6'500.— et Fr. 10'500.—, y compris les frais
d’envoi. J’attire donc l’attention des commis-
saires sur ce point et pour qu’ils nous apportent
un éclairage documenté sur cette différence de
prix.

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les Conseillers, merci de m’avoir écoutée».

Publicité - Imprimés - Internet

Ch. du Crépon 42 B
1815 Clarens
Tél. 079 210 59 29
phhamel@bluewin.ch
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Depuis maintenant 3 ans, la
Juventus HC est devenue une
équipe redoutée dans le monde
du rink hockey féminin. Avec les
arrivées de Maeva Baumberger, la
gardienne n° 1 de l’équipe natio-
nale, de Helen Luthi (ex
Vordemwald et ex internationale),
la seule et unique équipe romande
devenait un partenaire coriace
pour les équipes d’Outre Sarine.
Avec l’arrivée de Solène
Voltzenlugel (capitaine de l’é quipe
de France des moins de 20 ans),
Juventus pouvait prétendre à
d’autres objectifs comme le titre
national ou la victoire en coupe.
En 2007 et 2008, Juventus fut le
dauphin incontesté du RHC

Diessbach. La finale de coupe
échappait de justesse aux proté-
gées de Jorge Elias en 2008 (3-1 à
Diessbach).
Fort de ces résultats encoura-
geants au niveau suisse, le comité
inscrivit son équipe à sa première
coupe d’Europe des clubs en 2008.
Un rude adversaire était au menu;
l’US Coutras, une des meilleures
formations européennes. Un
magnifique match nul à la maison
2-2, et un 3-7 en France estompa
les espoirs helvétiques.
Cette année, la Juventus signe
deux exploits historiques
puisqu’en battant les Portugaises
de HC Marco de Canaveses, ( 4-3
et 2-2) les joueuses obtiennent la

première victoire d’un club suisse
féminin en coupe d’Europe et une
première qualification historique
pour le 2e tour, où elles rencontre-
ront à nouveau l’US Coutras le 4
et 25 avril 2009. 
L’équipe: Maeva Baumberger,
Leaticia Moillen  (gardiennes)
Delphine Ruchet, Deborah

Boudot, Helen Luthi, Nasti Iten,
Solène Voltzenlugel, Catia De
Almeida, Laure Wittwer (cap.),
Mélanie Pittier, Gaelle Pittier,
Andrea Mora, Audrey Biselx.
Entraineur: Jorge Elias. Aide coach
–masseur: Roland Elsig.

www.juve.ch

Le 7 février dernier, le
Montreusien Michel Talon est
devenu le président de
l’Association cantonale des
Tireurs Vétérans vaudois. Il
succède ainsi à Benjamin
Marguerat d’Echalens, la tête
d’une association qui regroupe
environ 700 tireurs de 60 ans et
plus dans le canton de Vaud.
Michel Talon est membre de
cette association depuis 2003 et
occupait auparavant les postes
de caissier et de vice-président.
Cet enfant de Glion et ancien
municipal montreusien s’est
toujours investi dans les socié-
tés de tir. Il fut président durant
30 ans de la Société de tir de
Glion – Veytaux, dont il est
toujours membre, comme le
fut son père avant lui.

L’Association cantonale des
Tireurs Vétérans vaudois fêtera
l’an prochain son centième
anniversaire. Elle milite pour le
maintien de la tradition vau-
doise de la pratique du tir et elle
est réputée pour la bonne
camaraderie entre ses membres
et le dynamisme de son comité.
Le nouveau président a du pain
sur la planche en perspective,
puisqu’il devra organiser le tir
annuel qui se déroulera sur
deux jours au mois de juin
prochain. Par ailleurs, l’asso -
ciation vaudoise faisant partie
de l’Association suisse des
Tireurs Vétérans, Michel Talon
sera également impliqué dans
l’organisation du Tir fédéral de
l’Association suisse des Tireurs
Vétérans qui se déroulera à
Lausanne, au stand de Vernand,
du 20 au 31 juillet. Plus de 8000
tireurs sont attendus!
Une autre figure de la région a
rejoint l’Association cantonale
des Tireurs Vétérans vaudois. Il
s’agit de René Kessler, égale-
ment membre de la Société de
tir de Glion – Veytaux, et qui
officie en tant que trésorier au
sein de son nouveau comité.
Gageons que ces deux fins gui-
dons sauront porter haut les
couleurs de la région.

Juventus HC
une équipe redoutée

Créée en 1917, la section montreu-
sienne de la Fédération internatio-
nale des pêcheurs amateurs du
Léman (FIPAL) regroupe environ
65 membres dont 31 actifs. Elle est
une des douze sections réparties
sur les bords du Léman (dont qua-
tre françaises) d’une société forte
de plus de 600 membres.
Pour le président montreusien
Hugues Wursten, la FIPAL a
pour vocation d’animer le lac et
de rassembler autour d’une
même passion tous les pêcheurs
amateurs. Elle prend également
la défense de ce sport ainsi que
du milieu lacustre. La saison a
débuté avec le fameux concours
d’ouverture du 18 janvier, une
manifestation qui sera suivie de
neuf concours internes à la sec-
tion. A cela on peut ajouter 6
concours externes qui concer-
nent tout le Léman. Le dernier

concours externe fut organisé
par la section montreusienne le
13 septembre dernier et a connu
un vif succès.
L’année dernière la FIPAL
Montreux a également participé au
Passeport Vacances de la commune
et a pris en charge 23 enfants. Elle a
rencontré les autres sociétés locales
dans le cadre du concours de
pétanque de Chailly. Et à leurs
moments de loisir, les membres
s’oc cupent de l’entre tien de leur
local du port du Basset créé en
1989, car auparavant les réunions se
tenaient sous un grand marronnier
disparu depuis. Même si les places
d’amarrage font défaut dans la
région, la FIPAL Montreux encou-
rage de nouveaux membres à
rejoindre ses rangs, histoire de faire
perdurer la tradition de la pêche.
Informations:
www.fipal-montreux.ch

De gauche à droite: Michel Talon

en compagnie de René Kessler.

Hugues Wursten

(à dr.), président

de la section

Montreux de

la FIPAL en

compagnie

de Ronald Michlig

membre actif.

Michel Talon un Montreusien
président des Tireurs Vétérans vaudois

Les pêcheurs montreusiens
animateurs sur le Léman



Une soirée
pour les
enfants
du Liban

Environ 200 invités se sont

retrouvés, à Montreux, lors

de la soirée du 6 mars der-

nier dédiée aux enfants

libanais, orphelins ou han-

dicapés. Ce parterre de

généreux donateurs avait

été réuni par l’avocat mon-

treusien Nabil Charaf, dans

le cadre du Paradise

Chalet et la soirée était pla-

cée sous le patronage de

Pierre Salvi, syndic de

Montreux.

Cocktail de bienvenue,

repas libanais, danse

orientale, tombola, pour la

11e année consécutive

cette manifestation fut une

réussite et les recettes de

la soirée ont été distri-

buées à différentes asso-

ciations libanaises qui

oeuvrent en faveur de

l’enfance, toutes confes-

sions confondues.

Malgré la crise, les partici-

pants fidèles à cette noble

cause se sont montrés

généreux.

Le douzième concours du
meilleur apprenti cuisinier
de Suisse romande et
du Tessin s’est déroulé
dimanche 22 mars 2009 à
l’Ecole professionnelle de
Montreux.

Sept candidats (2 jeunes femmes,
5 jeunes hommes) représentant
les cantons de Fribourg,
Genève, Jura, Neuchâtel, Tessin,
Valais et Vaud, ont disposé de
cinq heures pour apprêter un filet
de saumon accompagné de trois
garnitures libres et des oeufs
pochés duxelles. Les deux mets
ont été présentés sur assiette, le
tout pour 7 personnes.
Le Jury, composé de 16 profes-
sionnels connus et reconnus du
monde de la gastronomie, était
présidé par Monsieur Jean-
Jacques Poutrieux.
Les membres du Jury ont appré-
cié le travail de ces jeunes profes-
sionnels au travers de la présenta-
tion et de l’harmonie des plats

ainsi que du goût et des saveurs.
Après délibération, il a désigné
meilleure apprentie cuisinière de
Suisse romande et du Tessin 2009
Cécile PANCHAUD, habitant à
Ollon, représentant le canton de
Vaud, apprentie cuisinière à
l’Ecole professionnelle de

Montreux à Clarens. Elle a reçu
«Le Poivrier d’Argent», emblème
de ce concours.
Le prix Guy Joseph (prix de
l’originalité) a quant à lui été
remis à Monsieur Piero RON-
CORONI, habitant à Massagno,
représentant le canton du Tessin.

Le Boulodrome de Montreux
fêtera bientôt son 20e anniver-
saire puisqu’il a été construit en
1990. Il accueille sous son toit
deux associations, la Pétanque de
Clarens et la pétanque « Les
Narcisses » de Montreux. Cette
réalisation témoignait de la
volonté d’offrir une structure
aux amateurs de pétanque qui
pourraient ainsi jouer en hiver,
quelles que soient les conditions
météo.
Dès sa mise en activité, le succès
a été rapide grâce à l’organisation
de nombreuses compétitions, en
particulier le concours des socié-
tés locales ou le concours inter-
entreprises. A cela on peut ajou-
ter le Grand Prix de Montreux
ou le Bouchon d’Or, cette der-
nière manifestation ayant
accueilli des stars de la boule
comme Henri Salvador ou Pierre
Richard, et des champions du
monde comme Philippe
Suchaud ou Philippe Quintais.
Ce qui donne une idée de la
qualité des manifestations orga-
nisées.
Le Boulodrome partage ses
structures avec la Protection 

Civile puisque
la halle est
construite sur
les abris PC,
un exemple
réussi de col-
l a b o r a t i o n
entre le privé et le public. Son
comité qui comprend une
douzaine de personnes est pré-

sidé par Livio Grando avec
Pierre-Alain Dumas comme
vice-président.
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Bientôt vingt ans pour le Boulodrome de Montreux

Une Vaudoise meilleure apprentie cuisinière

Cécile Panchaud, en compagnie de Jean-Jacques Poutrieux, le président

du jury, lors de la remise des prix au Royal Plaza de Montreux.

Livio Grando,

président du

Boulodrome,

devant un

parterre de

joueurs.

Boulodrome Montreux, Case postale 38, 1816 Chailly Montreux.
Tél./Fax: 021 964 12 48. www.boulodrome-montreux.ch

Concours des sociétés locales 2009
Résultats concours principal

1 S.I. Les Avants 2

2 S.I. Les Avants 1

3 Ski-Club du Vallon

4 Valaisanne 1

5 FIPAL 3

6 Tennis de Table 1

7 Vieux Jeunes

8 Club Athl. Montreux

Rés. conc. complémentaire

1 Amis de Nature 3

2 FIPAL 1

3 ALOHA

4 Palanquée 1

5 S.I. Les Avants 3

6 Le Narcisse 3

7 Amis de la Nature 2

8 Ass. Française

★ ★ ★ ★ ★ ★ ★ ★ ★ ★ ★ ★ ★ ★ ★ ★ ★ ★



Hôtel Victoria Glion sur Montreux

Terrasse panoramique couverte

La vie de château,

dans une atmosphère feutrée

Le restaurant réputé vous propose

une cuisine exquise

Tél. 021 962 82 82

Famille TURRIAN
Grand-Rue 48 – 1844 VILLENEUVE (VD)

Tél. 021 960 10 04 - Fax 021 960 10 03
Fermeture: mardi et mercredi

www.delaigle.ch

HÔTEL-RESTAURANT DE L’AIGLE

RÔTISSERIE «CAFÉ DE PARIS»

Les asperges
sont arrivées

Unique !

Hôtel de charme & atmosphère musicale.“
”

Rue du Temple 2
1820 Montreux
Switzerland

reservation@tralalahotel.com
+41 (0) 21 – 963 49 73
www.tralalahotel.ch

RESTAURANT    PIZZERIA
Salle banquets ou conférences pour 60 personnes

RRIIAALLTTOO Fermé le lundi

Grillades au 

feu de bois

Pizzas au choix

à l’emporter

Côte de bœuf à la braise
Filet de bœuf sur ardoise - Entrecôte sur ardoise

Fondue Bourguignonne ou Chinoise
Gambas

(fermé le dimanche)

Laurent Monney tenancier

Sacre-du-Printemps 21

CH-1815 Tavel/Clarens

Tél 021/964 77 66
Fax 021/964 77 91

Case postale 88 - 1816 Chailly

Spécialités 
de fromages
mets du terroir

Rue industrielle 30 bis

1820 Montreux

Tél. 021 963 25 70

Lundi-Vendredi: 16h–24h

Samedi: 9h–24h

Dimanche: 9h–15h

Cuisine ouverte
jusqu’à 23h.

Rue du Marché 23
1820 Montreux

Tél. 021 963 90 00
Site: opuscafe.ch

Ouvert 7/7

Gastronomie

Chez Ricardo et Albina

Av. Mayor-Vautier 2 1815 Clarens-Montreux

Tél. 021 964 32 02 Natel 079 601 98 86

Wing Wah
Restaurant Chinois
(anciennement Chalet Suisse)

Avenue du Casino 17
CH-1820 Montreux

Tél. 021 963 34 47 - Fax 021 963 34 53

Taverne du Château de Chillon

Nos spécialités
Charbonnade mixte/bœuf

Fondue bourguignonne - Fondue chinoise
Parrillada “Taverne” - Filets de perche

(Salle de banquets de 10 à 100 personnes)

24, Avenue de Chillon

1820 Veytaux (face au château)

Tél. 021 961 19 70 - Fax 021 961 19 71

e-mail: tavernechillon@bluewin.ch
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Mme Jacqueline Pellet anticipe un peur sur
l’information qui va être donnée tout à l’heure,
puisque elle présidera la commission. Elle a
l’intention d’inviter Mme Jocelyne Bouquet pour
qu’elle présente ses arguments de façon à ce
que la commission puisse se prononcer en
toute connaissance de cause et en ayant les
divers éléments en main.

Cela dit, peut-être que la discussion dans la
commission fera état d’autres aspects qui sont
dans ce préavis. Mme Jacqueline Pellet est très
perplexe devant l’indigence de ce préavis,
quand on voit qu’il manque le site internet, que
les perspectives sont pour le moins médiocres
voir assez faibles, qu’il y a des pans entiers qui
n’ont pas été examinés, elle se pose des ques-
tions quant à la suite du travail.

M. Jean-Pierre Buholzer dans le cadre de cette
commission propose d’aborder les points sui-
vants:

a) Il faut se demander si ce bulletin
d’information communal répond vraiment à
la motion de Mme Bouquet.

b) Il faut se poser la question si ce journal
d’information comble le besoin d’informat -
ion politique du citoyen (de la citoyenne)
lambda

c) Réfléchir sur la possibilité d’encarter le pro-
cès-verbal dans le journal d’information
communal!

d) Réfléchir sur les dérives municipales nom-
brilistes, à savoir: «il n’y en a point comme
nous», en vrac, il pense au titre de ce bulle-
tin qui, de journal d’information communal,
devient en 2ème page, dans l’éditorial de M.
Salvi, un bulletin d’information municipal,
il pense aussi à la mise en place de zones
trente, pour lesquelles les Conseillères et les
Conseillers communaux se sont investis,
avec l’impression parfois que la Municipalité
freinait le mouvement.

M. Olivier Mark relève qu’en parlant
d’homogénéité et de qualité de l’information,
sur la convocation il lit un montant de
Fr. 180'000.— pour ce préavis et Fr.120'000.—
sur le rapport, qu’en est-il?

M. Ludwig Lemmenmeier profite de l’occasion
pour annoncer qu’il travaille avec un groupe sur
un projet d’un magazine sur Montreux pour le
début de l’année prochaine.

M. Alexandre Staeger rappelle qu’un courrier a
été reçu émanant de Mme Coendet concernant
le journal Montreux Info-Ville. M. Le Président
Salvatore Giannone ayant choisi, dans un souci
d’économie de temps qu’il comprend tout à fait,
de ne pas le lire, M. Alexandre Staeger va en
résumer le contenu, car il estime que cette let-
tre a trait au sujet du présent préavis. En voici
les points principaux:

1) Tout d’abord Mme Coendet relève le fait
que le Conseil communal faisant paraître
des annonces dans Montreux Info-Ville,
donne l’impression d’accorder de la légiti-
mité à ce journal et la plupart des citoyens
pensent que c’est une publication officielle.

2) Mme Coendet note aussi que le délai de
parution des procès-verbaux du Conseil
communal est très long. Il y a quatre mois
de décalage.

3) Elle relève aussi que sur un volume de 32
pages, 20 pages sont dédiées à la publicité
et 12 seulement aux informations se réfé-
rant à la commune.

4) Finalement Mme Coendet pense qu’il y
manque des photos ou des signes repré-
sentant la commune de Montreux. Elle
trouve aussi que cette publication n’est pas
digne d’une commune comme Montreux.

M. Alexandre Staeger comprend tout à fait
Mme Coendet. Il estime que la publication des
débats du Conseil communal par une voie
officielle est une priorité en matière de commu-
nication.

Il souhaite qu’une telle publication soit mise en
œuvre au plus vite, que ce soit par le biais du
concept de communication qui est présenté
aujourd’hui ou de la motion Pellet qui a été
acceptée lors de la dernière séance.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

La commission suivante étudiera ce rapport-
préavis:

Présidence Socialiste: Mme Jacqueline Pellet 

Membres: Mmes Juliane Baumann, Madeleine
Müller, Christel Stadelmann, MM. Christian
Bécherraz, Jean-Pierre Buholzer, Rolf
Gosewinkel, Yanick Hess, José Jorge, Daniel
Manzini, Heinz Schoeneich.

M. Alexandre Staeger s’excuse d’intervenir un
peu tardivement, mais il demande que la lettre
de Mme Coendet soit transmise à la commis-
sion qui étudiera le préavis 30/2008.

M. le Président relève qu’il y a eu une petite
coquille dans la numérotation des points de
l’ordre du jour, maintenant il s’agit bien du point
11. 

11. Développement des motions
suivantes:

11.1. de M. Pierre-André Spahn deman-
dant modification du règlement
communal concernant les men-
diants, les artistes de rues et les
vendeurs itinérants; 

M. Pierre-André Spahn donne lecture de sa
motion:

« C’est en tant que président de la SICOM,
société industrielle et commerciale de
Montreux, que je dépose cette motion auprès
de notre Conseil.

En effet, plusieurs commerçants de la ville se
sont plaints de la mauvaise image de marque
donnée par les mendiants ou soi-disant
artistes de rue sévissant à Montreux.

L’un deux à même écrit au Conseil d’Etat à
l’attention de Mme Jacqueline de Quattro pour
lui faire part de ses doléances à ce sujet et lui
demandant de trouver une solution à ce pro-
blème.

La réponse de Madame la Conseillère d’Etat
Jacqueline de Quattro a été très claire et je
vous la cite:

Le problème évoqué relève de la compétence
de la Commune de Montreux. Ainsi, je trans-
mets votre correspondance à la Municipalité
concernée en lui laissant le soin de mettre en
œuvre les mesures estimées utiles en regard
des désagréments que vous dénoncez.

Fin de citation.

La Municipalité a reçu cette réponse en copie.

Force est de constater que de plus en plus de
mendiants fréquentent notre ville. La plupart
du temps ils arrivent en bande et sont «coa-

Gastronomie

CLARENS
MV SHOPPING - ÉPICERIE

Manuel Valentim
ALIMENTATION - VINS

SPÉCIALITÉS

• PORTUGAISES

• BRESILIENNES

• SUISSES

• ESPAGNOLES

• ITALIENNES

ET PLUS ENCORE!…

Av. J.-J. Rousseau 20 - 1815 CLARENS
Tél./Fax 021 964 17 18

Natel 078 725 64 28

MONTREUX - Av. des Alpes 42
Tél. 021 963 60 40 - Fax 021 963 60 47

info@panino-dessert.ch
www.panino-dessert.ch

AUSSI À VEVEY
Av. Général-Guisan 41

Tél. 021 922 44 77

Pâtisserie
Confiserie
Tea-Room
Boulangerie
Pain cuit
au feu de bois

SPÉCIALITÉS
Poissons - Fruits de Mer
Pâtes fraîches - Tapas

Mets de Brasserie



CONSEILS – ENTRETIEN, RÉNOVATION
COORDINATION CHANTIER – MENUISERIE
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Gservices sàrl

garniture - tôlerie

peinture au four 80°
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1815 clarens-chailly
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021 964 70 15



chés» par un chef qui n’hésite pas à les remet-
tre à l’ordre s’ils ne font pas bien leur travail.

Quant aux musiciens, de nouveau, la majorité
d’entre eux ne savent jouer que un ou deux
morceaux de musique qui sont, le plus sou-
vent, très mal interprétés.

Dès lors, il est urgent de modifier le règlement
en vigueur, soit en interdisant purement et sim-
plement toute forme de mendicité sur la
Commune de Montreux, soit en prévoyant un
règlement strict, clair, net et précis. Dans ce cas
là, le respect des règles devra être une priorité.

Pour ma part, je suis plutôt favorable à une
interdiction afin de préserver l’image de
Montreux, non seulement pour nos hôtes de
passage mais également pour la population.

Je demande donc à la Municipalité de nous
soumettre, au plus vite, un projet de modifica-
tion du règlement en vigueur sur le sujet déve-
loppé.

Selon les informations données par M. Alain
Feissli, Municipal de la police, il semblerait que la
compétence de la création de ce règlement sera
transférée au Conseil intercommunal de la
Sécurité Riviera dans le courant du printemps
2009 et qu’un règlement soit à l’étude à ce sujet.

Je maintiens ma motion car si je la dépose au
Conseil intercommunal dont je fais partie, le
dépôt du titre ne se ferait que le 30 avril et vu
qu’il faut, en général, 4 conseils pour que la
commission rende un rapport depuis le dépôt
de la motion, cela repousserait une éventuelle

prise en considération à la fin de l’année 2009.
Je souhaite donc que la Municipalité trans-
mette cette motion, si elle est prise en consi-
dération, au comité de direction de Sécurité
Riviera afin que le dit comité en tienne compte
dans ses études et dans l’élaboration d’un
règlement ad hoc.

Je demande que cette motion soit transmise à
une commission pour étude et rapport.

Je vous remercie pour votre attention».

La discussion est ouverte.

Mme Jacqueline Pellet déclare que les travaux
de Sécurité Riviera ne sont certes pas hyper
rapides, mais ils avancent quand même. Il y a
plusieurs mois, M. Yanick Hess et elle-même
ont déposé une motion demandant la reprise
totale du règlement par les dix communes,
cette motion a été acceptée, elle est en travail
maintenant. M. Pierre-André Spahn aura donc
sans doute très vite une réponse.

M. Miche Bongard aimerait se prononcer sur le
fond de la motion de M. Spahn. Aujourd’hui 10
décembre 2008, c’est le 60ème anniversaire de
la Déclaration des droits de l’homme.

Plutôt qu’interdire il faudrait mieux aider. Quant
à savoir si un musicien joue bien ou joue moins
bien, M. Michel Bongard est d’accord que cela
grince souvent, mais ceci ne lui paraît pas être
un argument.

Alors à Montreux on accueillerait que les riches
avec des legs importants ou des successions

encore plus importantes; M. Michel Bongard
est absolument contre le fait que le Conseil
communal légifère dans ce domaine.

M. Christophe Privet demande à la commis-
sion d’examiner les points suivants:

1) D’être attentive à la légalité de la mesure
proposée.

2) De demander les statistiques à Police
Riviera afin de se rendre compte réelle-
ment de l’ampleur du phénomène.

M. Jean-Marc Forclaz désire rendre la com-
mission attentive à l’aspect exploitation de ces
personnes. M. Spahn l’a relevé et lui-même l’a
constaté, ces gens sont déposés et ramassés.
En tolérant ceci c’est encourager un trafic
humain.

M. Jean-Daniel Rochat est sidéré d’entendre
une proposition pareille. Il y a longtemps que
l’UDC a vu clair et qu’elle voulait remettre un
peu d’ordre dans notre société. Mais voilà que
tout d’un coup, il y a des musiciens qui au lieu
de jouer la Paloma, que l’on pourrait chanter,
jouent des autres airs qui ne plaisent pas à
certaines et certains concitoyens.

Si M. Jean-Daniel Rochat avait déposé lui-même
cette motion, il aurait été traité de raciste. Là il
s’étonne que personne ne réagisse.

M. Bernard Gardiol, pour une question de
répartition des compétences entre Sécurité
Riviera au niveau du district et les compé-
tences de la commune de Montreux, trouve
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que la motion de M. Spahn doit être examinée,
parce que jusqu’à plus amples informations,
c’est toujours la commune qui gère son
domaine public et notamment une utilisation
accrue du domaine public.

Il ne faut donc pas déléguer ceci uniquement à
l’assemblée de Sécurité Riviera.

M. Caleb Walther tient à rassurer M. Jean-
Daniel Rochat. Si ce dernier a trouvé M. Michel
Bongard pas été assez clair, il lui affirme être
également fermement contre cette proposi-
tion, et il pense qu’ils ne sont pas seulement
les deux de cet avis.

M. Olivier Gfeller est contre cette motion. Il lui
semble que le problème est de savoir si cette
motion a un objet puisque c’est de la compé-
tence de Sécurité Riviera. A son avis il n’y en a
pas, mais il demande à la commission de bien
examiner ce point  puisque visiblement cela va
être renvoyé en commission. Il ne va pas
accepter une motion qui est sans objet, même
par compassion.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

Une commission sera nommée lors de la pro-
chaine séance du Conseil communal.

11.2. de M. Pierre Rochat «Pour en finir
au plus vite et au mieux avec
l’affaire Doriot»

M. Pierre Rochat donne lecture de sa motion:
« Nous nous référons à toutes les discussions
que nous avons déjà eues à ce sujet, ainsi qu’au
fait démontré que la Municipalité a, d’une part,
tout tenté pour bloquer le versement du revenu
de l’intéressé, d’autre part, veillé à bien sauve-
garder les droits de la Commune face à toutes
autres éventuelles prétentions de l’intéressé.

Par ailleurs, nous savons désormais que le
Conseil d’Etat pour toutes sortes de bonnes rai-
sons, d’ailleurs dans la droite ligne de son ana-
lyse de la prescription constitutionnelle en la
matière, ne mettra pas en œuvre la procédure de
révocation.

Nous avons donc bien compris qu’il n’y a désor -
mais plus rien à faire sans condamnation pénale
ou démission.

Dans ce contexte, comme tant M. Doriot que
plusieurs d’entre nous considèrent que l’activité
municipale correspond plus à un emploi qu’à un
simple mandat, nous nous risquons à proposer
de donner à la Municipalité la compétence de
négocier avec M.Jean-Claude Doriot les condi-
tions d’une sortie anticipée, impliquant, les
clauses liées suivantes:

• sa démission immédiate,

• la garantie du versement de sa rémunéra-
tion, depuis la date de sa démission jusqu’à
la délivrance du jugement, mais pendant un
an au maximum, 

• la non contestation, sauf dispositions
pénales exceptionnelles à cet égard, de son
droit au 2ème pilier correspondant à son acti-
vité municipale,

• s’il devait être acquitté, le versement de sa
rémunération jusqu’à la fin de la présente
législature.

Les modalités détaillées, notamment la validité
limitée de cette offre, il ne faut pas laisser courir
cette offre pendant une année ou deux ans, de
cette négociation seraient réglées par la
Municipalité, avec préavis, si nécessaire, de la
commission des finances.

Si nous faisons cette proposition, c’est pour ten-
ter de permettre à la Muncicipalité de retrouver
son effectif normal avant la fin de la législature,
sachant bien que, visiblement, M. Doriot ne
démissionnera pas de lui-même. Nous avons
aussi le sentiment que même s’il écarte l’offre
municipale, ce qui est une possibilité qui ne
doit pas décourager de présenter la propo-
sition, cette démarche aurait au moins l’effet
de démontrer que nous voulons en sortir
rapidement.

Nous proposons le renvoi direct à la
Municipalité, considérant qu’une discussion en
commission n’ajoutera rien à l’affaire, s’agissant
simplement de savoir si oui, ou non, nous don-
nons mandat à la Municipalité de négocier une
issue pour cette affaire délicate».

M. Pierre Rochat précise qu’il s’est permis de
soumettre ce texte aux présidents de groupe et
à un certain nombre de Conseillers. C’est évi-
dent que si un certain nombre de Conseillers

considèrent qu’il faut aller en commission, cela
ira en commission, il ne le conteste absolument
pas. Mais il suggère que si tel est le cas, ce soit
déjà la commission des finances qui se penche
sur la question, quitte à ce qu’ensuite la com-
mission des finances émette un préavis négatif
sur la motion.

Mme Irina Gote déclare que le groupe socialiste
demande le renvoi de la motion Rochat à une
commission pour étude et rapport. En effet, il lui
semble que du point de vue de la légalité et du
droit c’est une négociation de marchand de tapis.

D’autre part cela suppose la culpabilité de
M. Jean-Claude Doriot sur le plan pénal, ce qui
n’est pas encore prouvé.

Mme Irina Gote trouve que cette motion n’est
pas respectueuse du point de vue du droit et
qu’elle doit être renvoyée à une commission
d’étude. Pour elle, ce n’est pas la meilleure solu-
tion que de confier ce mandat à la commission
des finances.

M. Alexandre Staeger comprend la démarche
de M. Pierre Rochat sur le plan de l’opportunité.
Par contre, sur le plan de la morale, il ne peut se
résoudre à offrir à M. Jean-Claude Doriot un
parachute doré, comme le propose M. Rochat.

A ce propos, il relève que ce dernier est issu
du milieu de la banque où de telles pratiques
sont aussi courantes que contestables. Il ne
voit pas pourquoi il faut faire des cadeaux aux
dirigeants qui font des erreurs, alors que l’on
fait supporter aux braves employés les consé-
quences des erreurs de leur patron en les
licenciant.

C’est pourquoi il s’oppose par principe aux pra-
tiques telles que celles proposées par M.
Rochat, M. Jean-Claude Doriot s’en tirerait trop
bien. Quant au fond du problème, on ne sait pas
trop en fait si cette proposition accorderait des
avantages par rapport à la situation telle qu’elle
serait sans cette motion.

Dès lors un renvoi en commission lui semble
nécessaire. De plus, il pense que cette motion a
très peu de chance de succès dans la mesure
où si M. Doriot maintient sa ligne de défense, il
n’y a aucune chance pour qu’il accepte.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close.

Une commission sera nommée lors de la pro-
chaine séance du Conseil communal.
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